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4. Ie passe maintenanta la question dont nous sommes
saisis.

5. L'objectif principal des Nations Unies, enonce dans Ie
Preambule de la Charte, est cle "preserver les generations
futures du fleau de la guerre" et de "creer les conditions
necessaires au maintien de la justice et du respect des
obligations nees des traites et autres sources du droit
international". C'est vers cette fin que tous nos efforts sont
orientes. Toutes les nations du monde doivent faire partie
de cette organisation afin que, lorsqu'un differend se
produit, de quelque nature qu'ilsoit, nous puissions en
discuter ici au lieu d'avoir recours aux armes.
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7. J'ai essaye de trouver une inspiration dans Jes discours
du representant des Etats-Unis [1966eme seance] et du
Ministre des affaires etrangeres de Taiwan [1967eme
seance], mais je n'y ai trouve que matiere a confusion. Tout
d'abord, nous estimons que Ie porte-parole de Taiwan
devant l'AssembIee generale est l'avocat Ie mieux designe
pour plaider la cause de son propre regime. L~l discours qu'il
a prononce ici,.Ie 18 octobre 1971, indique de maniere
extremement claire que, tout comme la Republique popu­
laire de Chine, il estime qu'il n'y a qu'une seule Chine et
qu'il n'y aqu'un seul gouvemernent pour cette Chine.Le
Ministre des affaires etrangeres de Taiwan n'a affirme a
aucun moment l'existence independante de cette lie. Tout
au long de son discours, il a dit qu'il n'y avait qu'un seul
gouvernement et qu'il ne pouvait y en avoir qu'un pour
l'ensemble de la Chine. Ce faisant, i: a rejete implicitement
Ie projet de resolution tendanta ce que deux gom'erne­
ments rt}presentent ici un seul Etat chinois. 11 s'ensuit done
que Ie regime de Taiwan, par la bouche de son porte-parole
iei, a rejete les efforts de ceux qui preconisent Ia politique
de deux Etats chinois dans Ie projet de resolution A/L.633
et Add.1 et 2. Par consequent, il n'y a pas ·unanimite au
sujet de ce que preconise ce projet de resolution etant
donne que Ie peuple, en faveur duquel on demande la
double representation, la rejette.

8. Nous sommes tous d'accord, y compos les auteurs de ce
projet de resolution, qu'en retablissant les droits legitimes
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6. C'est pour cette raison que rna delegation se felicite des
efforts de tous ceux qui sont epris de paix en vue de rctablir
les droits Iegitimes de la Republique populaire de Chine au .
sein de notre organisation. Et je voudrais tout particuliere­
ment, a ce propos, feHeiter Ie President des Etats-Unis pour
1'initiative courageuse, empmInte de largeur d'esprit et du
sens de l'opportunite, qu'il a prise en vue d'etablir Ie
contact avec la Republique populaire de Chine. La mesure
logique suivante, afin que cette initiative du President des
Etats-Unis ait tout son sens, et durant cette vingt-sixieme
.session de l'AssembIee, doit etre de retablir les droits de la
Republique de Chine, droits qui sont les siens, juridique-
ment, en vertu de la Charte des Nations Unies.
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3. M. IBINGIRA (Ouganda) [interpretartion de l'anglais] :
Avec votre permission, Monsieur Ie President, je voudrais
mentionner en passant a quel point nous avons tous eM
choques par l'incident qui s'est produit ce rnatin. Ie veux
parler de la nouvelle que M. Malik, de rUnion sovietique,
nous a annoncee, a savoir que sa mission avait ete attaquee.
Lorsque nous venons ici, nous ne venons pasaccompagnes
d'une armee ou de forces de police pour nous proteger;
nous venons ici en messagers de paix, ala rechercne d'un
monde meilleur, et ce n'est pas ainsi que la ville d'accueil de
New York devrait traiter de telles missions et des represen­
tants qui cherchent la paix. M'lis j'accepte, pour rna part, les
assurances qui nous ont et1 donnees avec une sincerite
evidente par Ie rep"esentant des Etats-Unis [1972eme
seance]. et nous esperons, meme si l'on dit qu'il est
impossible de rattraper une fleche apres l'avoir lancee,
qu'aucun nouvel incident de c~ genre ne se reproduira, avec
Ie but d'intimider ou d'influencer indtiment l'un de nous,
queUes que soient les opinions divergentes qui peuvent
exister au sein de cette organisation.

,
Point 93 de Pordre du jour :

Retablissement des droits legitimes de la Republique
populaire de Chine a l'Organisation des Nations Unies
(stlite) f .

1. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Je re­
grette beaucoup l'incident malheureux qui s'est produit ce
matin et je crois que Ie Secretariat va presenter avant la rm
Je lajoumee un rapport complet a ce sujet.

2. Comrne je l'ai dit ce matin, je vais donner la parole
d'abord aux orateurs qui se sont inscrits pour participer au
debat sur Ie POi!lt 93 de l'ordre du jour. Ie donnerai ensuite
la parole aux representants qui souhaiteront exercer leur
droit de reponse.
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25. Ma delegation votera en faveur du projet de resolution
A/L.630 et Add.l et 2. En agissant ainsi, nous ne delivrons
pas un certificat de bonne conduite et d'innocence, Nous ne
pouvons en aucune maniere garantir que la Republique
populaire de Chine se comportera de maniere parfaite et
que jamais eUe ne violera la Charte. On ne peut demander a
aucun Etat de donner une telle garantie. Mais si la Chine
commet· une violation de la Charte ou si l'on suppose
qu'elle manifeste une tendance 8 serendre c~upable d'un(i/
telle violation, il est d'autant plus imperatif de lui rendre
son siege a l'Organisation afin que nous puis.sions tous iei lill
imposer une discipline grace a la pression de l'opinion
mondiale qui emane de notre grande organisation.

24. La Republique populaire de Chine est une puissance
nucIeaire de plus en plus forte. Sa participation active aux
travaux de l'Organisation rendrait plus significatifs et plus
fructueux les efforts deja entrepris par les Etats-Unis
d'Amerique et l'Union sovietique.

23. Acceptons done Ie fait qu'aucun d'entre nous n'est
parfait; rows acceptons egalement une autre realite urgente,
a savoir que, pour que notre planMe ne succombe pas aux
horreurs d'une guerre nucleaire, nous devons apprendre a
regIer nos differends par les methodes enoncees dans la
Charte. Comprenons la necessite urgente de faire en sorte
que la Republique populaire de Chine soit soumise a
I'examen et a la censure de notre organisation comrne Ie
sont toutes les autres grandes puissances. L'Organisation
peut imposer sa volonte a un Etat non membre en vertu du
paragraphe 6 de l'Article 2 de la Charte, mais il est evident
qu'un Etat Membre de l'Organisation est plus etroitement
lie, juridiquement et moralement, par les exigences de
l'Organisation qu'un Etat non membre qui, certainement,
trouve:iait mauvais que l'Organisation lui imposat des
obligations sans lui permettre de jouir des droits et des
avantages correspondants.

26. Nous savons que l'une des principales faiblesses de la
Societe des Nations a ete l'absence de certaines nations
puissantes telles que Ie Japon et l'Allemagne. Nous ne
devons pas permettre que cette erreur se It1pete a notre

des crises foment~es les unes apres les autres par ses propres
membresrepresentes ici, contrairement aux prineipes fon­
damentaux de la Charte. On se rappeUe~a, par exemple, et
au hasard: la guerre froide entre FEst et l'Ouest; la
question de Berlin qui, aun certain moment, a menace de
provoquer une troisieme guerre mondiale; la crise de Suez
en 1956, avec la crise du Moyen Orient; la participation des
grandes puissances et la crise des missiles de Cuba, mettant
en" cause les Ei;ats-Unis et l'Union sovietique. La Republique
populaire de Chine n'a eu aucune part aces evenements qui
pourtant impliquaient des violations des principes fonda­
mentaux. de la Charte. II y a aUjourd'hui parmi nous des
Etats qui ont dans leurs prisons des milliers de gens detenus
sans proces. II y a parmi nous des Etats colonialistes et
racistes qui, sans vergogne, refusent d'accorder aux peuples
qui leur sont soumis Ie droit elementaire 8 la liberte et a
l'autodetermination; il y a des Etats qui, parce qu'ils sont
puissants, font pression sur de petits Etats afin de les garder
fermement dans leur sphere d'influence. Tout cela, et plus
encore, est Ie fait d'Etats Membles de notre organisation;
or, la Republique populaire de Chine n'etait pas representee
ici lorsque cela est arrive.

1973eme seance - 21 octobre 1971

20. II n'y a dans la Charte, telle qu'elle existe actuelle­
ment, aucune d~p;Jsition permettant aune seule nation ou
a un seul Etat d'occuper deux sieges al'Organisation. Par
consequent, il n'y a pas de base juridique pour Ie projet de
resolution A/L.633 et Add.l et 2, qui affirme que la
Republique de Chine contit~ue a avoir Ie droit d'etre
representee. Je dois par conseqtlent conclure sur ce point en
declarant qu'apres avoir examine avec Ie plus grand soin
cette question, rna delegation ne peut accepter les argu­
ments que je viens de passer en revue et d'autres que j'ai
mentionnes qui envisagent une double representation aux
termes de ce projet de resolution, et nous voterons contre
ce projet.

21. Je voudrais maintenant dire quelques mots au sujet de
Favertissement donne par Ie Ministre des affaires etrangere$
de Taiwan'. Celui-ci a dit que la Republique populaire de
Chine non seulement gIorifie 1& guerre, mais "fomente
l'insurrection armee et encourage de pretendues "guerres
populaires" contre les gouvernements etablis. II est 1'avocat
Ie plus eloquent et l'adepte Ie plus assidu de l'infJ.1tration
politique et de la subversion" [1967eme seance, par. 43J.

19. Le quatrieme argument est que nous devons accepter
Taiwan et la Republique populaire de Chine en tant que
deux entites politiques et, par consequent, donner 8
chacune une representation a l'Organisation. J'ai deja
indique que nous sommes tous d'accord pour dire qu'il n'y
a qu'un Etat chinois et qu'un seul siege pour cet Etat. Si
nous devions prevoir un siege suppleroentaire, il faudrait
d'abord que soit cree un second Etat chinois. Cet Etat,
qu'on I'appelle Taiwan ou de tout autre nom, devrait
demander son admission aux Nations Unies, au titre de
I'Article 4, et sa candidature devrait etre examinee selon
son merite propre. Ou encore, nous devrions au prealable
amender la Charte pour que celle-ci permette aI'AssembIee
generale et au Conseil de securite, dans certaines conditions,
d'attribuer deux ou plusieurs sieges a un seul Etat souve­
rain. Dans ces conditions, la Chine pourrait avoir deux
sieges, Fun pour la Republique populaire de Chine et l'autre
pour Taiwan. 11 n'est pas besoin de dire que personne parmi
nous ne pourrait accepter un tel amendement de la Charte.
A ce propos,je tiens adire que l'analogie avec la Bielorussie
et l'Union sovietique ne s'applique aucunement et n'est pas
appropriee.

22. lei, je voudrais faire observer que, pendant ses 25
annees d'eyjstenee, l'Organisation des Nations Unies a vu

appartenant 8 notre organisation, c'est 18 une fausse
comparaison. II faut envisager les 14 millions d'hommes qui
constituent la population de Taiwan dans Ie contexte de
I'Etat chinois auquel ils appartiennent et alors les choses
seront replacees dans leur perspective. Si nous admettons
que la population de la Republique popuiaire de Chine est
de 700 millions de personnes, avec les 14 millions de
Taiwanais, l'Etat chinois a une population de 714 millions
d'habitants. En pourcentage, les 14 millions de Taiwanais
representent 1,96 p. 100 de l'Etat chinois. La Republique
populaire de Chine en represente 98,04 p. 100. Dans ce
contexte, on peut voir combien il serait absurde que
Taiwan, representant 1,96 p. 100 de la population, pre­
tende que c'est eUe, et non Ie gouvernement, qui controle
l'ecrasante majorite de 98,04 p. 100 de la population, qui
represente I'ensemble de l'Etat chinois.
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36. 11 est un peu ironique que Ie maire de New York
donne ce soir une reception en notre honneur a taus.
Peut-etre pourra-tMil comprendre, en eonstatant notre ab­
sence acette reception, que nous ne pouvons pas confier
notre securite ason hospitalite, qu'il s'agisse de sa reception
ou de sa ville.

35. Notre delegation a egalement entendu l'ambassadeur
Bush presenter des excuses sinceres, condamner de tels
actes et promettre de prendre des mesures efficaces a
l'avenir [1972eme seance]. Nous esperons que eela sera
suivi de resultats tangibles.

37. Pour en venir a la question a I'ordre du jour, la
position de l'Egypte au sujet du retablissement des droits
tegitimes de la Republique populaire de Chine est bien
connae. Nous avons a plusieurs reprises et de fa90n
constante soutenu l'opinion que Ie Gouvemement de la
Republique populaire de Chine, en tant que seul represen­
tant de cet Etat, devrait occuper immediatement la place
qui lui reVllent de droit aI'Organisation des Nations Unies.
NOIls avon~ a plusieurs reprises signale les inconvenients
qu'll y avait 8 exclure a l'Organisation mondiale un peuple
representant un quart de la population mondiale. Ainsi que
de nombreuses alltres dtHegations, nous n'avons cesse de
souligner les considerations juridiques, politiques et morales
qui militent en faveur du retablissement de la Republique
populaire de Chine dans ses droits Iegitimes au sein de
l'Organisation. Nous avons dit clairement que sa participa-

33. Notre delegation partage naturellement la colere de
I'ambassadeur Malik non seulement apropos des coups de
feu contre la mission sovi6tique la nuit derniere et de
I'inaction des autontes ala suite d'attaques similaires contre
cette meme mission et d'autres, y compris la mienne, mais
aussi a cause des allusions selon lesquelles de tels actes
barbares peuvent ~tre toIeres, sinon encourages activement.

32. M. EL-ZAYYAT (Egypte) I interpretation de lan­
g/ais] : Monsieur Ie President, j'aimerais commencer en
exposant brievernent notre position sur la Chine, mais je me
dais de demander votre indulgence pour marquer, en
quelques minutes, notre indignation face a ce qui s'est
produit hier aNew York et aUjourd'hui en cette assembIee.

34. Le representant d'IsraeI, au lieu de condamner ajuste
titre ces aetes, nous a suggere d'essayer de retrouver la cause
de tels actes barbares comme s'il ettlit possible d'y trouver
des excuses. Ce sont la des paroles qui ne peuvent etre
interpretees qu'a la IU1niere de la theorie raciste des
sionistes, qui permet au representant d'Israel de s'arroger Ie
droit de parler au nom de tous les jUifs vivant en Russie, en
Syrie ou dans mon pays et de les considerer tous comme
des Israeliens merne lorsqu'il s'agit de patriotes vivant pour
leur propre pays.

Assemblee generaJ.e - Vingt-sixieme session - Seances pIenieres

populaire de Chine ni avec rieure venant de l'espace extra-atmospherique pour etablir
un jour l'ordre et la paix parmi nous. Si nous pouvons, de la
Terre, atteindre la Lune ades centaines de milliers de miles
et, plus loin, les etoiles, nous devons sUrement ~tre capables
d'atteindre chez nous, au fond meme de nos coeurs, la paix
et l'unite pour notre planete; et cette paix et eet ordre que
nous recherchons tous ne peuvent se reaUser que par un
effort commun de la part de toutes les nations de notre
monde.

4

27. Entin, permettez-moi de dire que, puisque nous
representons les aspirations de la race humaine pour un
monde meUleur et plus sUr, nnous appartient de faire en
sorte que notre organisation devienne reellement un orga­
nisme representatif de 1'humanite ~n retablissant les droits
que possede, au sein de cette organisation, un quart de la
race humaine.

epoque avee la Republique
aucun autre Etat.

30. Comme je I'ai dit, .ma delegation votera contre toute
mesure qUi aurait pour but d'emp~cher l'adoption du projet
de resolution A/L.630 et Add.! et 2. Par consequent, nous
voterons contre Ie projet de resolution A/L.632 et Add.l et
2 et contre l'amendement propose par Ie representant de
l'Arabie Saoudite (A/L.637] , etant donne qu'il s'eloigne du
fond du projet de resolution A/L.630 et Add.l et 2. Nous
voterons egalement contre toute mesure ayant pour but de
proceder au vote sur Ie projet de resolution A/L.633 et
Add.l et 2 avant de voter sur Ie projet A/L.630 et
Addl et 2.

28. Nous sommes veritablement, en ce moment-ci~ a la
croisee des chemins. Si nOllS laissons notre nature humaine
rester ce qu'elle a ete il y a des millions ou des milliers
d'annees, si nous acceptons qu'~lle soit gouvernee par les
memes emotions, les memes frayeurs et soumise aux m~mes

mobiles, Ie mal qui est en nous luttant contre la meilleure
partie de nous-m~mes, nous aurons beaucoup de difficult6 a
maintenir un contrale sur Ie progres des techniques mill­
taires, qUi a de tres loin pris de vitesse les modifications qui
se sont produites en nous-memes en tant qu'etres humains.

31. Je suis de ceux qUi ne peuvent oubHer facitement ce
qu'a dit recemment un eminent savant britannique, asavoir
qu'il y a des milliers d'autres civilisations dans I'univers.
Mais nous ne pouvons compter sur une civilisation supe-

-29. 11 s'agit d'un probleme tout a fait critique. Lorsque
nous voyons comment l'homme a evolue depuis les habi­
tants des cavernes jusqu'a ceux des gratte-ciel, nous nous
apercevons que tous les instruments, de la pierre au feu, a
racier et a1a machine avapeur, qu'il a utilises pour son
confort, il les a egalement utilises pour detruire son
prochain. Rien n'ajamais ete mis au service de l'homme qui
n'ait pas ete mis egalement au service de sa destruction.
Nous sommes maintenant arrives ala possibilite merveil­
leuse de pouvoir utillser la puissance nucleaire a des fins
constructives pour l'humanite; mais nous ne savons que
trop quels sont les prepa"atifs coUteux et meurtriers qui
sont effectues afin d'utiliser egalement cette energie pour la
destruction de I'homme. La question critique est celle-ci :
pouvons-nous, acette etape de l'evolution et du developpe­
ment de l'humanite, pour la premiere fois depuis que nous
sommes devenus homo erectus, rompre avec Ie passe en
utilisant la puissance nucIeaire a des fins pacifiques seule­
ment? Je crois que nous Ie pouvons. Pour agir de la sorte,
nous devons surmonter nos pe,urs et nos prejuges anciens,
nous devons situer nos inten~ts egoi'stes dans une perspec­
tive globale nouvelle et plus constructive; et nous ferions un
pas positif vers cette fin en retablissant les droits legitimes
de la Republique populaire de Chine afin de lui permettre
de sieger ici, parmi nous, a la recherche d'un monde
meilleur.
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47. L'entiere experience de l'Organisation demontre que la
veritable valeur de ses decisions consiste en leur adoption a

46. L'Organisation des Nations Unies ne peut pas- 'se
contenter d'etre un observateur passif; elle ne peut pas se
borner a la simple contemplation des evenements. A
present, lorsque les tendances ala detente et ala coopera­
tion s'affirment de plus en plus fortement dans I'arene
intemationale, il est plus necessaire que jamais que rONU
soit l'image fidele de ce cours positif, qu'elle agisse
resolument pour que celui-ci se developpe continuellement.

45. Le fait d'avoir viole Ie droit qu'a la Republique
populaire de Chine d'exercer les prerogatives decoulant de
sa qualite de Membre de rONU a porte atteinte a I'autorite
de l'Organisation, a reduit considerablement sa possibilite
d'agir de maniere efficace pour la solution des problemes
intemationaux et de contrlbuer au renforcement de la paix
et de la securite des peuples, Cela' demontre combien
nuisible est Ie mepris des profondes transformations sur­
venues dans Ie monde. Or, la vraie source de prestige et
d'efficacite de cette organisation reside justement dans sa
capacite de refleter les mutations qui s'accomplissent dans
la vie internationale, d'appliquer avec esprit de suite les
principes inscrits dans la Charte et de veiller ace que ces
principes regissent constamment Ie comportement de tous .
les Etats Membres.

44. Depuis 22 annees, l'AssembIee generale est confrontee
aune question extremement importante pour les Nations
Unies, a savoir Ie retablissement des droits Iegitimes de la
Republique populaire de Chine a rONU et dans ses
organismes. Durant 22 annees, la politique anachronique
visant aisoler la Chine populaire sur Ie plan international et
s'inspirant d'interets etroits et etrangers a ceux de notre
organisation a determine la perpetuation d'une anomalie
flagrante, celIe de priver Ie peuple chinois de l'exercice de
son droit de participer al'ONU, et cela parce qu'll a opte
pour une forme superieure d'organisation sociale, pour un
developpement libre et independant.

43. M. ECOBESCU (Roumanie): Tout comme les ora­
teurs qui m'ont precede, je voudrais d'abord saisir cette
occasion pour exprimer notre sincere sympathie a la
delegation de l'Union sovietique acause de l'acte terroriste
condamnable commis contre la mission sovietique aupres
des Nations Unies. De tels actes sont profondement
prejudiciables et inadmissibles, et l'on doit resolument y
mettre fin.

42. C'est pourquoi rna delegation votera pour Ie projet de
n!solution presente par l'Albanie, l'Algerie et d'autres
delegations [A/L.630 et Add.] et 2) " c'est egalement
pourquoi, comme Ie representant de l'Ouganda qui m'a
precede, nous voterons contre tous les autres projets de
resolution, de meme que contre toute autre motion
cherchant a empecher la Republique populaire de Chine
d'occuper son siege au sein de l'Organisation.

39. Ce sont la des mesures importantes et que nous
accueillon& favorablement. Mais nqus ne pouvons que
remaltJ.uer que cela montre que les positions anterleurement
adoptees par les Etats-Unis se sont averees intenables. Cela
indique, nous l'esperons, qu'en defmitive cette evolution
conduira les Etats-Unis Ii exprimer les opinions memes que
nous exprimons aujourd'hui et qu'expriment les auteurs du
projet de resolution A/L.630 et Add.1 et 2, attitude que
nous prions instamment l'AssembIee d'adopter mainte­
nant.

41. La question dont cette assemblee est saisie n'est pas,
de toute evidence, une question d'octroi de l'independance
aune nation qui cherche l'autodetennination. 11 ne s'agit
pas de sanctionner la secession de l'ite de Taiwan. II ne
s'agit pas d'admettre un nouvel Etat Membre ~t il ne s'agit
certainement pas d'exclure un Etat Membre. Avec Ie point
inscrit anotre ordre du jour, I'AssembIee est tout simple­
ment saisie - comme eUe l'a ete pendant de nombreuses
annees - d'une seule et unique question, celIe de savoir qui
represente l'Etat, l'unique Etat chinois, Membre permanent

40. Mais cette annee, Ia delegation des Etats-Unis a aussi
invoque Ie droit a l'autodetermination, Devons-nous com­
prendre que, par la, I'ambassadeur des Etats-Unis veut dire
que Ie peuple de Taiwan n'accepte pas de bon coeur la
domination de personnes venues de la Chine continentale,
qu'il veut etre independant et qu'll cherchera, en tant
qu'Etat independant, a participer aux travaux des Nations
Unies? Si ce n'est pas eela qu'll voulait dire, pourquoi a-t-il
invoque Ie droit al'autodetermination? Car ce n'est
que si les Taiwanais veulent decider de leur avenir - inde­
pendamment de ceux qui les en ont empeches jusqu'a
present - qu'll y a lieu d'invoquer Ie principe d'autodeter­
mination au sujet des habitants de Taiwan. Mais ce
plaidoyel' en faveur du pretendu droit de Taiwan a
l'autodet~rmination n'est pas reflete dans Ie projet de
resolution cl~pose par les Etats-Unis ni dans les explications
foumies du haut de cette tribune. Au contraire, l'ambas­
sadeur des Etats-Unis nous dit qu'll n'y a qu'une seule
Chine, non pas deux, ni une Chine et une Taiwan. S'il n'y a
qu'une seule Chine, alors cetEtat a sOrement droit aune
seule delegation. La question alors est vraiment et simple­
ment de savoir quelle delegation doit representer cet Etat
unique.

!
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~I tion renforcerait l'autorite de l'Organisation, lui permettant des Nations Unies qui represente un quart de la population
Ii de jouer un role plus efficace apres un quart de siecle de vie, mondiale. C'est a cette question, et a elle seulement, que se
!I alors qu'elle est censee tourner la page et commencer une limite notre examen. C'est sur cela, et sUr cela seulement,
!! vie meilleure. que l'Assemblee generale doit prendre une decision mainte-
11 nant, a la presente session, et rendre a la Republique
:I 38. 11 Y a, cette annee, des circonstances nouvelles. Nous populaire de Chine la place legitime qui lui revient parmi
:I notons que les auteurs du projet de resolution A/L.633 et nous.
Ij Add.! et 2, y compris les Etats-Unis, expriment maintenant
!( leur conviction que la Republique populaire de Chine doit
:I etre representee aux Nations Unies et affirment egalement
rl leur conviction - ils affirment, en fait - que la Republique
i I de Chine a Ie droit d'etre representee et celui de sieger en
!
I tant que l'un des cinq membres permanents du Conseil de
i securite. Je cite pratiquement Ie texte du projet de

11 resolution, Nous notons que maintenant les auteurs du
! t projet de resolution, y compris les Etats-Unis, plaident la
I
1 cause de l'universalite - cause qui est l'une des bases de la
I position que nous avons adoptee a l'egard de la question de

j i la Chine.
,
i
I
!
f,
!



'.
.. _. <"•• ~._._""' _,-v' __"_·'_ ,_. ._.. _-••_ ..••..•~~-.• - --.-....

''Ie retablissement de Ia Republique populaire de Chine
dans tous ses droits et la reconnaissance des representants
de son gouvernement comme les seuls representants
Iegitimes de la Chine a l'Organisation des Nations Unies,
ainsi que l'expulsion immediate des representants de
Tchang Kaf-chek du siege qu'ils occupent illegalement a
l'Organisation des Nations Unies et dans tous les orga­
nismes qui s'y rattachent".

58. Les Etats-Unis d'Amerique et les pays qui se sont
associes a eux ont avance a la presente session une formule

55. L'application, dans ce cas egalement, de la norme
fondamentale relative a 1a representation comporte deux
aspects inseparables: l'occupation du siege de la Chine par
les representants Iegitimes de la Republique populaire de
Chine et l'expulsiQn de l'Organisation de ceux qui l'usur­
pent actuellement.

56. Ces deux elements, indissoIublement lies, sont prevus
dans Ie dispositif d'un projet de resolution [A/L.630 et
Add.1 et 2J analogue a celui des annees precedentes, dont
la Roumanie a encore l'honneur d'etre 1'4n des auteurs.
Aux termes de ce dispositif, I'AssembIee generale est
appelee adecider, sans aucune equivoque,

54. Le strict respect du systeme de representation etabli
dans l'Organisation exige que Ie siege de la Chine soit
occupe par les representants du Gouvernement de la
Republique populaire de Chine. C'est la seule reponse que
Ie critere de la Iegalite nous donne a la question que nous
discutons.

57. L'histoire des debats de l'Assemblee generale temoigne
du fait que les adversaires du retablissement des droits
legitimes de la Chine popuIaire a l'Organisation des Nations
Unies ont constamment recouru a des tactiques et a des
artifices de procedure dont Ie but essentiel s'est invariable­
ment avere Ie m~me : empecher la juste solution de cette
question. Ces dernieres annees, cela s'est traduit notamm.ent
par la pretendue theorie des "deux Chines" ou d' "une
Chine et une Taiwan".

53. Le point que nous discutons ne porte aucunement sur
l'admission, pas plus que sur l'exclusion de quelque Etat de
l'Organisation. II s'agit d'une question de representation. De
ce fait, nous devons appliquer Ia regIe qui regit cette
matiere. La solution de la question necessite, en conse­
quence, la majorite simple des voix. Toute autre approche
de cette question est non seuIement contraire aux regIes de
l'Organisation et aIa pratique qu'elle a constamment suivie,
mais elle a pour but de saboter la venue de la Republique
populaire de Chine a1'ONU.

dans laquelle les interets superieurs despeuples et des
Nations Unies elles-memes sont frustres par des aetes
contraires aux buts et aux principes de la Charte. La voie
juste et conforme a la Charte qui consiste a restituer a la
Republique populaire de Chine tous ses droits al'Organi­
sation des Nations Unies sera la consecration, par l'Assem­
bIee generale, de la realite incontestable qu'il existe une
seule Chine - Taiwan appartenant aIa Republique popu­
laire de Chine - et que Ie Gouverriement de la Republique
populaire de Chine est l'unique repr~sentant legitime du
peuple chinois.

'e'" ,'., e·"·r,-.... ·,".;;·"''''':'',~·''';·'::c;;r :,,:;;.~;:'-lF··U;;
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49. Le ~eroulement des evenements met fortement en
evidence Ie fait que, sans la participation de la Republique
populaire de Chine, on ne saurait resoudre avec succes les
questions majeures qui se posent dans Ie monde oil nous
vivons.

temps et en stricte conformiM avec la Charte. C'est
pourquoi nous considerons qu'il est imperieusement neces­
saire que l'Assemb16e generale decide, ala session actuelle,
de retablir la Republique populaire de Chine - Membre
fondateur de 1'ONU et membre permanent du Conseil de
securite - dans tous ses droits. L'adoption d"une telle
decision constituerait un acte de realisme et de sagesse
politique; elle marquerait, au debut du deuxieme quart de
siec1e de l'existence de notre organisation, quand tous les
peuples attendent que son rOle et son efficience dans la
realisation des objectifs de la Charte s'accroissent de fa~on

substantielie, un momenthistorique, un toumant dans son
activite.

51. La Republique socialiste de Roumanie a milit6 et
milite, consequemment, pour qu'un terme soit mis a la
politique visant a l'isoIement de la Chine et pour que soient
elimines les obstacles par lesquals la Republique populaire
de Chine a eM empechee d'occuper la place qui lui revient
au sein de l'Organisation des Nations Unies. Tout comme
les annees pasr.ees, notre pays se prononce resolument pour
Ie retablissement des droits Iegitimes de 1a Republique
populaire de Chine a1'ONU - au Conseil de securit6 et dans
les autres organismes du systeme des Nations Unies - ainsi
que pour l'expulsion des envoyes de Tchang Kaf·chek.

52. Nous estimons que l'AssembIee generale a la haute
responsabilite de mettre rm immediatement a une situation

50. Une reconnaissance indeniable du role qui revient aIa
Chine dans la vie internationale reside dans 1'inter~t
manifeste par un nombre toujours croissant d'Etats pour la
normalisation de leurs relations avec la Republique popu­
laire de Chine. C'est la, entre autres, une illustration
e10quente de l'affirmation vigoureuse des forces du socia­
lisme, ainsi que de l'accroissement de son prestige et de son
influence dans Ie monde. La presence active de Ia Repu­
blique populaire de Chine dans l'arene mondiale est de
nature a contribuer au renforcement du front anti­
imperialiste, a l'elimination des pratiques de la politique de
force et de domination de la vie internationale, al'etablisse­
ment de relations entre Etats fondees sur l'egalite de droits,
Ie respect et l'estime reciproques.

48. La Chine, grand Etat socialiste, a obtenu des succes
prestigieux dans Ie developpement de l'economie, de 1a
science et de la culture, dans la consolidation et l'epanouis­
sement de la patrie, ce qui constitue tout aut~'1t de preuves
eloquentes de la capacite creatrice dont dispose Ie talen­
tueux peuple chinois. La Chine populaire apporte une
contribution importante a la cause de la paix et de la
cooperation internationales, se prononce fermement pour la
participation de tous les Etats, dans des conditions de
parfaite egalite, a la solution des problemes qui preoccupent
l'humanite. Le peuple et Ie Gouvernement chinois mani­
festent une solidarite agissante avec les peUPles qui luttent
pour leur liberation nationale et sociale, pour la defense et
Ie renforcement de leur independance et de leur souve·
rainete nationales, contre l'imperialisme et Ie colonialisme.
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71. La position du Gouvemement australier- sur la ques­
tion de la representation de la Chine aux Nations Unies a

69. Nous exprimons, en meme temps, la conviction que
l'Assemblee generale, tout en rejetant les propositions
visant asaboter Ie retablissement des draits legitimes de la
Republique populaire de Chine. al'OND, se prononcera en
faveur du projet A/L.630 et Add.l et 2, car c'est la voie
susceptible de faire regner la legalite, d,accroftre Ie prestige
et l'efficacite de notre organisation.

68. Pour toutes ces raisons, la delegation roumaine
s'oppose categoriquement au projet de resolution relatif a la
"double representation" [A/L.633 et Add.1 et 2J ainsi qu'a
celui visant l'application de la majorite des deux tiers
[A/L.632 et Add.] e.t: 2] et votera contre eux. De meme,
elle s'opposera atoute autre proposition visant aempecher
ou aajourner la juste solution de la question.

67. On invoque egalement, a l'appui du maintien dans
l'Organisation des representants d'un regime rejete par Ie
peuple chinois, Ie principe de l'universalite. Si paradoxal
qu'il paraisse, cela est fait justement par les pays qui,
agissant contre l'imperatif de l'universalite, ont empeche
par Ie passe et s'efforcent d'empecher a present aussi la
participation de la Republique populaire de Chine al'OND.
C'est Ii un autre exemple de denaturation d'un principe de
base de la Charte. La realisation de l'universalite exige que
soit assure 11:: droit qu'ont tous les Etats souverains - je Ie
repete, les Etats souverains et non pas les fictions juri.
diques - de faire partie de l'ONU. L'imperatif de l'univer­
salite exige done, lui aussi, comme seule solution legale, Ie
retablissement sans plus tarder des droits de"la Republique
populaire de Chine a l'OND et l'exclusioh de ceux qui y
occupent de fa90n arbitraire at abusive Ie siege de la Chine.

70. Sir Laurence McINTYRE (Australie) [interpretation
de l'anglais] : Apres avoir ecoute les declarations pronon­
cees au cours de ce debat, avec toutes les references ala
Charte des Nations Unies, je dois declarer que je me suis
souvent demande si, en fait, nous parlions tous de la meme
Charte. Peut-etre, apres tout, n'est-ce Ia autre chose qu'un
hommage rendu a la souplesse fondamentale de notre
charte, ainsi que nous Ie rappelait, je crais, Ie representant
des Etats-Unis au debut de la presente discussion.

66. La theorie des "deux Chines", queUe que soit la forme
sous laquelle eUe est presentee, ne peut et ne doit pas etre
acceptee al'Organisation des Nations Unies, dont l'activite
se doit d'etre fondee sur Ie plus strict respect de la
.souverainete, de l'independance et de l'integrite territoriales
des Etats.

. _ ,'~-J; .....,.... ~,__ ", .~ ... "'-'.< "'''''''~''''''''''''''''..'''' H",",_ ...

64. II est inconcevable que l'on pretende demander aun
pays de renoncer aune partie de son territoire comme prix
de l'exercice d'un droit qui lui revient en vertu de sa qualite
de Membre de l'Organisation des Nations Unies. L'ONU ne

63. Taiwan fait partie integrante du territoire de la
Republique populaire de Chine, territoire qui est indivisible
et inalienable. La situation de fait creee en ce qui concerne
Taiwan est une consequence directe d'actes' illicites qui
portent atteinte al'integrite et a l'indivisibilite territoriales
de la Republique populaire de Chine et constituent une
usurpation, par la force, de ses droits souverains sur une
province qui lui appartient. Le Gouvernement de la Chine
populaire est empeche d'exercer son autorite sur une partie
du territoire chinois, Taiwan, par suite de l'intervention et
de l'occupation militaires etrangeres. La perpetuation de
cette situation illegale ne saurait en aucune fa90n annuler
les droits souverains de 1a Republique populaire de Chine
sur une partie de son territoire.

62. II existe dans Ie monde une seule Chine - la Repu­
blique populaire de Chine - et cette realite doit egalement
trouver sa consecration ici, a l'Organisation des Nations
Unies.

61. La theorie de la "double representation" contrevient
de fa90n flagrante au principe de base de la Charte en vertu
duquel chaque Etat dispose dans l'Organisation d'un sew
siege, qui est indivisible et qui ne peut etre occupe que par
un representant du gouvernement legal de l'Etat interesse.
La formule de la "double representation" tend, en dena­
turant deliberement l'esprit et la lettre des dispositions de la
Charte, a accrediter l'idee que les Membres de l'Organi­
sati<>n seraient non pas les Etats, mais les gouvernenients.
Aumettre cette theorie s!gnifierait statuer, en transgressant
une regIe essentielle de l'activite de notrl3 organisation,
qu'au nom d'un Etat Membre peuvent parler deux gouver­
nements. Evidemment, nous nous trouvons la devant une
tentative qui pourrait, si eUe n'etait pas rejetee avec toute la
fermet6 requise, creer un precedent qui aurait des conse­
quences particulierement nuisibles au bon fonctionnement
de notre organisation al'avenir.

liJdilii122'f" 'iL_,!$iIiliiI!Ij'H.jhltt'~&~~§;g;;~tVi;;!,;;ii;,;;;~;~'::"..,." ". -',-~.
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II apparemment nouvelle, celIe de la "double representation", peut pas etre associee a 'lme telle action. L'Assemblee
1\ mais qui ne constitue qu'une forme deguisee de la fausse generale doit se refuser, i preter son autorite aune mesure
J I conception concernant la pretendue existence de deux qui engendrerait une grave violation de la legalite et de la
I\ Chines. justice intemationales.

I\ 59. Les proJIloteurs de cette formule se declarent en 6S. L'experience historique des nations ici presentes, la
I! faveur de la representation de la Republique populaire de resolutlon et l'ardeur dont eUes ont fait preuve dans leur
II Chine al'AssembIee generale et au Conseil de securite, mais lutte pour s'assurer l'independance et l'unite nationales, la
Ii soutiennent en meme temps que ceux qui occupent vigueur avec laqueUe eUes ont agi chaque fois qu'eUes ont
11 illegalement Ie siege de la Chine doivent etre maintenus ete placees devant Ie danger de scission de leur propre
II dans l'Organisation. C'est ce qui nous est propose par Ie territoire, ont confere a l'inviolabilite et a l'integrite
I projet de resolution A/L.633 et Add.l et 2. territoriales Ie caractere d'un principe fondamental du droit
1 international contemporain.

II 60. Par aiUeurs, on affirme que ce serait Ifl preuve d'une
!; attitude "realiste" et "constructive". En realite, Ie but que
Il l'on poursuit ainsi est de bloquer a nouveau la solution
i1 veritable, en la grevant d'une condition depourvue de tout
\I fondement et, de ce fait, tout afait inadmissible. Ce n'est
: i pas en commettant une erreur plus grave encore que l'on

'111 d'parviendra a remedier a1'erreur eja commise, et ce nest
!1 pas non plus par une illegalite plus grande que l'on corrigera
I ! une injustice.
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78. Le Gouvernement australien estime et est convaincu
que cette proposition est conforme au fond meme et :1UX
intentions de la Charte. Nous pensons que notre proposi­
tion repond aux realites politiques du moment puisqu'elle
preserve Ie statut international de Ia Republique de Chine,
tout en reconnaissant l'autorite de la Republique populaire
de Chine sur plus de 700 millions d'individus, c'est-l1-dire
sur plus d'un quart de la population moncHale.

77. Le fait est que, depuis 1949, il y a eu deux
gouvernements, chacun exer~ant son autorite sur diffe­
rentes parties du territoire qui, en 1945, 6tait gouverne par
la Republique de Chine. Chacun de ces gouvernements a ete
reconnu de fa~on bilaterale, regionale et internationale.
Tous deux ont droit 11 etre representes aux Nations Unies
s'lls Ie desirent. 11 apparait 11 rna delegation que Ia fa~on

d'agir la plus pratique, la rh~s juste et - si je puis
m'exprimer ainsi - la plus honorable pour I'AssembIee
generale est d'assurer un siege 11 ces deux gouvernements, et
ce pour repondre a Ia situation telle qu'elle est. C'est pour
ceia que, dans Ie projet de resolution A/L.633 et Add.l et
2, dont mon gouvernement s'est porte coauteur, nollS avons
adopte un texte qui, anotre avis, est conforme ala realite
du moment. Le projet de resolution note que, depuis la
fondation de l'Organisation des Nations Unies, des change­
ments fondamentaux sont survenus en Chine et affirme
qu'eu egard 11 Ia situation de fait exi~ltante la Republique
populaire de Chine a Ie droit d'etre It.'presentee; Ie proje~

recommande en outre d'admettre cet Et~t en tant qu'un des
cinq membres permanents du Conseil elle securite. Cepen­
dant, il affirme egalement Ie droit de Ia Republique de
Chine a continuer d'etre representee.

79. Le projet de resolution A/L.630 et Add.l et 2 ne tient
pas compte de certaines de ces realites importantes : il .
accuse la Republique de Chine d'occuper illegalement un

76. Je veux dire par Iii qu'alors que Ie Gouvernement
australien n'a nullement Ie desir ou l'intention de s'opposer
aia representation de la Republique populaire de Chine aux
Nations Unies, on ne saurait meconnaftre certains faits
intHuctables. Nous devons reconnaitre que la Republique de
Chine, Membre fondateur des Nations Unies, n'exerce plus
de facto Ie controle sur tout Ie territoire qu'il detenait avant
l'accession au pouvoir sur Ie continent du Gouvernement
populaire. En meme temps, on ne saurait meconnaitre que
la Republique populaire de Chine ne controle pas l'ile de
Taiwan qui est indiscutablement gouvernee par Ia R~pu­

blique de Chine. Ni l'un ni l'autre de ces gouvernemellts
n'ont abandonne leurs pretentions sur Ie territoire actuelle­
ment occupe et gouverne par l'autre. Cependant, ces
pretentions ne modifient aucunement la realite de I'exis­
tence du controle. En face de cette realite, les Nations
Unies doivent s'efforcer de trouver Ie moyen de donner un
effet pratique aux changements qui sont intervenus en
Chine depuis Ia fondation des Nations Unies. Nous ne
devons pas refUser la representation 11 la Republique
populaire de Chine sous Ie pretexte qu'elle ne controle pas
tout Ie territoire chinois. Egalement, nous ne devons pas
refuser a la Republique de Chine Ie droit de continuer a etre
Membre de l'Organisation parce qu'elle ne controle pas tout
ce territoire.

75. En consequence,je voudrais indiquer clairement que Ie
Gouvernement australien appuie la representation de la
Republique populaire de Chine aux Nations Unies et
l'attribution a cet Etat du siege permanent de Ia Chine au
Conseil de securite. Aucun doute ne doit subsister a cet
egard, et c'est pour cette raison que l'Australie figure parmi
les auteurs du projet de resolution A/L.633 et Add.l et 2.
La seule question qui se pose a nous est de savoir comment
la representation de la Republique populaire de Chine
pourrait etre assuree sans faire violence a la Charte, sans
enfreindre ce que la Charte qualifie de "principes de la

cMj:l ete definie par mon ministre des affaires etrangeres justice et du droit international", et en tenant compte des
dans sa declaration duo 4 octobre dernier lors de la discus- realites de la situation internationale actuelle.
sion generate f 1951eme seance]. J'aimerais, maintenant)
rappeler la poeition de mon gouvernement, formuler des
observations sur 1a question dont l'AssembIee est mainte­
nant saisie, et expliquer les raisons qui ont conduit rna
delegation a se porter coauteur des projets de resolution
A/L.632 et Add.l et 2 et A/L.633 et Add.! et 2.

73. La decision du Gouvernement australien de se porter
coauteur du projet de resolution visant a assurer la
representation de la Republique populaire de Chine decoule
d'une evaluation realiste de l'evolution de la situation
mondiale. C'est avant tout une reaction a la preuve
encourageante de 1'interet manifeste recemment par Pekin a
la creation de relations normales avec la communaute
mternationale dans son ensemble. L'Australie a reagi aces
signes prometteurs en indiquant clairement, non seulement
de maniere multilaterale, mais egalement bilateralement,
son desir d'aboutir a une normalisation deses propres
relations avec la Republiqlle populaire de Chine.

74. Ma delegation estime qu'il est ala fois convenable et
souhaitable que la Republique populaire de Chine soit
maintenant representee aux Nations Unies et que lui soit
donnee la possibilite de travailler de concert avec tous les
Etats, grands et petits, en vue de promouvoir les buts et les
principes de la Charte. La representation de la Republique
populaire de Chine posera sans aucun doute des problemes
d'adaptation. Mais, si nos espoirs se realisent, cela ne pourra
que faire progresser la cause de la paix et de la securite
internationales et ouvrira des perspectives meilleures en vue
de solutions pacifiques et ordonnees a l'egard de nombreux
problemes actuellement pendants dans Ie monde et, notam­
ment, dans les regions de l'Asie et du Pacifique.

72. La question de savoir si 1a Republique populaire de
Chine doit occuper ou non"un siege aux Nations Unies n'est
plus en fait en discussion devant cette assembIee. Les
auteurs tant du projet de resolution A/L.630 et Add.l et 2
que du projet de resolution A/L.633 et Add.! et 2 esperent
vivement que Ie Gouvernement de Pekin sera represente
dans notre organisation et qu'il occupera Ie siege permanent
alloue a la Chine au Conseil de securite. La grande majorite
des representants qui ont pris la parole au cours de la
discussion generale et ceux qui m'ont precede au cours du
debat concernant ce point de l'ordre dujour de l'AssembIee
appuient egalement la representation de la Republique
populaire de Chine. En consequence, il n\'i saurait subsister
aucun doute quant ala quasi-unanimite de l'AssembIee dans
son desir de voir la Republique populaire de Chine prendre
la place qui lui revient aux Nations Unies et au Conseil de
securite.
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90. 11 faut enfm songer a l'ideal de l'universallte des
Nations qui ne sera pas rehaussesi l'on expulse des
gouvemements pacifiques et industrieux qui exercent une

88. n s'agit"'ensuite de la reaffirmation du principe enonce
a l'Article 18 de la Charte, al'effet qu'aucun Membre des
Nations Unies ne sera expulse de l'Organisation amoins de
n'avoir voulu ou de n'avoir pu s'acquitter des devoirs et
obligations d'un Membre de l'Organisation.

87. II s'agit d'abord de la representation de la Republique
populaire de Chine aux Nations Unies et l'attribution du
siege permanent de la Chine au Consell de securite a- la
nation Ia plus peuplee du monde. Surce point, nous
sommes pratiquement tous d'accord.

89. II s'agit aussi de l'acceptation de la realite tel1e qlil'elle
existe indubitablement aujourd'hui. Que nous Ie VOlitions
ou non, la realite s'appuie non sur des revendications, mais
sur des faits. La Republique populaire de Chine controle Ie
continent, la Republique de Chine controle un territoire qui
consiste surtout en Taiwan. Naus ne sommes pas ici pour
trancher du bien-fonde de revendications, mais pour tenir
compte de la situation tel1e qu'elle existe.

86. Je voudrais demander a cette assemblee d'aborder la
question de la represe~taticn de la Chine, sans prejuges et
de fa~on realiste. Si nous y parvenons, je pense- que l'accord
considerable qui existe entre nous pourrait se traduire par
une decision juste et de bonne politique. Cela revient adire,
et je resume ce que j'ai expose, qU'une telle q.ecision doit
repondre aux criteres suivants.

85. Je voudrais encore presenter un autre argument. On a
beaucollp parle, meme au cours de cette discussion, de la
question de l'universallte. Ma delegation a ecoute avec
interet les nombreuses declarations qui ont ete faites au
cours de cette session en vue de souligner la necessite lie
l'universalite de la composition des Nations Unies. Bien que
la notion d'universalite ne ~oit nulle part enoncee dans la
Charte en tant que principe, beaucoup d'entre nous en sont
venus a la con:siderer comme essentielle pour l'efficacite
future des Nations Unies. Si l'on accepte l'universallte
comme critere indispensable lorsqu'il s'agit de prendre une
decision sur les futures demandes d'admission aux Nations
TInies, il serait etrange, c'est Ie moins que l'on puisse dire,
que nous commencions par expulser l'un de nos Membres
actuels, privant ainsi son peuple de son mandataire aupres
de notre organisation mondiale.

pas Ie cas. II est encore .moins acceptable d'accuser la
Republique de Chine, comme on l'a fait ici, d'avoir siege a­
I'AssembIee depuis 1949 avec des pouvoirs indftment
obtenus et acceptes. Ce serait condamner l'Assemblee
elle-memef Le fait est que les pretentions territoriales des
deux gouvemements sont identiques, bien qu'en reallte
leurs contr6les territoriau:x: ne Ie soient pas. Refuser la
representation a- l'un quelconque des gouvemements revient
afermer la porte al'un ou a- expulser l'autre. J'affirme que
l'une et l'autre attitude sont injustes. Ni l'une ni l'autre
n'encouragerait les buts que nous cherchons aatteindre ici.
C'est pourquoi l'AustraUe, de meme qu'elle coparraine Ie
proj~t de resolution de la double representation A/L.633 et
Add.l et 2, est egalement coauteur du projet de resolution
de non-expulsion A/L.632 et Add.! et 2.

84. Ne nous imaginons pas que nous pouvons satisfaire
notre conscience en disant qu'il s'agit simplement de
trancher la question des pouvoirs d'une delegation. Tel n'est

81. Je voudrais repeter, d'autre part, que la Republique de
Chine est devenue Membre fondateur des Nations Unies en
s'acquittant des obligations definies a l'Article 3 de la
Charte et qu'elle est implicitement nommee dans les
Articles 23 et 110 de la Charte. Elle s'est pleinement
acquittee des responsabilites et obligations qui incombent a­
un Etat Membre. Elle a ete un Membre loyal et zeIe de
notre organisation, et l'on peut compter sur elle pour
defendre les buts et principes de la Charte. Si elle a des
pretentions a un territoire plus vaste que celui qu'elle
controle, c'est egalement Ie cas pour de nombreux autres
Membres des Nations Unies, et c'est notamment Ie cas de la
Republique populaire de Chine. En bref, ~ statut du
Gouvemement de la Republique de Chine en tant que
gouvemement de fait et son passe en tant que Membre des
Nations Unies ne nous foumissent aucun motif pour
l'expulser de l'Organisation.

80. Ie me permettrai de reaffirmer ce qui est deja evident:
la Republique de Chine continue agouverner un territoire
important et exerce sa pleine autorite sur plus de 14
millions de personnes, ce qui represente une population
plus importante que celle des deux tiers des pays Membres
des Nations Unies. Le Gouvemement de la Republique de
Chine a fait preuve d'une grande competence dans la
direction de son economie. Elle a permis asa population
d'atteindre un niveau de vie qui figure parmi les plus eleves
de l'Asie et, ainsi que Ie soulignaient les representants du
Japon et du Liberia, elle est devenue un contributaire
important al'aide economique et technique accordee dans
de nombreuses parties du monde. J'insiste sur ce point pour
montrer l'efficacite de ce gouvemement et l'autorite qu'il
continue d'exercer.

83. Je crois que tous les Membres feront bien d'examiner
avec Ie plus grand soin toute proposition tendant a- expulser
un Membre des Nations Unies. L'expulsion, dans ce cas,
creerait un precedent tres marquant, et les precedents ont
l'habitude dangereuse de devenir la regIe dans des situations
que nous ne prevoyons pas encore et qu'aucun de nous ne
souhaiterait voir se produire.

siege qu'elle detient de maniere fort positive et constructive
depuis plus de 25 ans et demande son expulsion immediate
des Nations Unies.

82. Nous avons entendu bien des fois, au cours du debat,
des auteurs du projet de resolution A/L.630 et Add.! et 2
declarer qu'il ne s'agit nullement de l'expulsion d'un
Membre, et que, par consequent, l'Article 18 de la Charte
ne s'applique pas. Mais Ie mot "expulsion" figure claire­
ment dans ce projet de resolution, ce qui entrafne sans
aucun doute l'application de l'Article 18, qui mentionne
l'expulsion des Membres comme question importante exi­
geant une decision a- la majorite des deux tiers des Membres
presents et votants. Le representant du Costa Rica a cite
{1966eme seance] de nombreux passages des declarations
faites au cours de la discussion generate et qui :Joulignaient
ce que nous devons tous reconnaitre, a- savoir que la
representation de la Chine est sans aucun doute possible
une question importante.
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101. M. KLUSAK (Tchecoslovaquie) {traduction du
russeJ : Avant de passer au sujet principal de notre seance,
permettez-moi d'exprimer a la delegation de l'Union sovie­
tique et a la mission permanente c!e l'Union des Repu­
bliques sociallstes sovietiques aupre.s de I'Organisation des
Nations Unies notre sympathie fraternelle et notre soli­
darite a l'occasion de l'attaque sans precedent qui a ettS
commise hier par des elements criminels contre la mission
permanente de l'Union sovietique, attaque qui aurait pu
causer des pertes en vies humaines.

1 Voir Ie document A/1123 (mimeographie).

102. La delegation tchecoslovaque partage l'indignation
qui a ete exprimee aujourd'hui a l'Assemblee generale au
sujet de cet incident et dtautres incidents analogues, de
meme qu'elle partage les '\ lIes des representants qui ont pris
la parole avant moi et qui se sont montres soucieux que des
mesures efficaces soient prises afin d'eviter la repetition de
ces provocations dangereuses. C'est la une question qui
interesse certainement tous les Membres de I'Organisation
des Nations Unies.

99. 11 semble exister un accord general suivant lequel la
Republique populaire de Chine, avec son influence crois­
sante dans lesaffcures internationales, est une realite qu'on
ne peut ignorer sur la scene mondiale. Ma delegation
voudrait ajouter que nous nous attendons que la Repu­
blique populaire de Chine apporte sa contribution aux
travaux des Nations Unies dans un esprit positif et
constructif. La participation de la Republique populaire de
Chine aux Nations Unies permettra a l'Organisation de
traiter de fa~on plus realiste des problemes d'importance
mondiale.

100. En conclusion, je tiens a exposer la position du
Gouvernement norvegien, qui decoule des grands principes
que je viens d'enoncer. La Norvege votera en faveur du
projet de resolution, present6 par 23 pays, sous Ie titre
"Retablissement. des droits legitimes de la Republique
populaire de Chine a l'Organisation des Nations Unies"
[A/L.630 et Add.1 et 2J,. et elle votera contre toutes
propositions qui pourraient entraver ou retarder la partici­
pation de la Republique populaire de Chine aux travaux des
Nations Unies, ou qui rendraient difficile la solution de
cette question.

103. Dans un mois environ, il y aura 22 ans que Ie Ministre
des affaires etrangeres du Gouvernement central du peuple
de la Republique populaire de Chine informait officielle­
ment l'Organisation des Nations Unies des changements
historiques survenus dans son pays1. Le Gouvernement
central du peuple de la Republique populaire de Chine etait
devenu Ie seul representant du peuple chinois cependant

98. L'evolution future de la situation entre la patrie
chinoise et l'ile de Taiwan ne peut pas etre reglee par un
vote aux Nations Unies, mais seutement par un processus
d'accommodement.

94, La question dont nous sommes saisis aujourd'hui n'a
trait nt a'l'admission d'un nouveau Membre ni a l'expulsion
d'un Membre de longue date. La Chine est Membre
fondateur de cette organisation et continuera d'en etre
Membre. On nous demande simplement de decider qui va
representer ce membre.

autorite de fait. Au contraire, nous tendrons vers Puniver- 97. 8i l'AssembJee generale acceptait de quelque fa90n que
sallte si nous admettons parmi nous des gouvemements qui ce soit la solution des deux Etats chinois, cela impliquerait
sont fideles a la Charte des Nations Unies et desireux et en fait la division d'un Etat Membre. Ni la Republique
capables de respecter les buts et les principes qu'elle populaire de Chine ni les autorites de Taiwan n'ont accept6
enonce. une telle solution.

95. On a dit qu'il serait deraisonnable d'expulser Taiwan
d'un siege qu'll occtlpe depuis si longtemps. Mais i1 est bien
plus que deraisonnable d'avoir maintenu la Republique
populaire de Chine a l'ecart des Nations Unies au long de
cette periode. La situation nten deviendra pas plus raison­
nable si, a la suite de nos deliberations, la Republique
populaire de Chine juge necessaire de rester a l'ecart des
Nations Unies pour un nouveau laps de temps.

93. Le Gouvemement norvegien a toujours appuye ces
droits legitimes de la Republique populaire de Chine et
contimiera de Ie faire, La Norvege a reconnu la Republique
populaire de Chine il y a 21 ans et, depuis lors, nous avons
toujours entretehu avec elle des relations amicales,

96. 11 est clair que la Republique populaire de Chine ne
siegera aux Nations Unies que si elle est reconnue comme Ie
seul representant de la Chine aupres de cette organisation.
Cela, je Ie repete, a ete precise nettement par Ie lJ.Juverne­
ment de la Republique populaire de Chine.

91. Enfin, je voudrais dire que nous esperons que les
decisions prises a ce sujet par I'AssembIee marqueront un
toumant dans la voie que nous souhaitons tous vivement
suivre, la voie vers la paix et Ie reglement pacifique des
differends. Nous esperons qu'il resultera de la representa­
tion de la Republique populaire de Chine une entente plus
profOIide et des relations meilleures entre ce gouvemement
et la communaute intemationale dans son ensemble. Nous
esperons aussi que la representation aux Nations Unies ala
fois de b Republique populaire de Chine et de la
Republique de Chine ouvrira la voie a un modus vivendi
entre eUes et peut~tre m~me, en fin de compte, a un
reglement de leurs divergences actuelles. Ce sont la des
espoirs que, d'apres la Charte, non seulement nous pouvons,
mais ~vons entretenir, et c'est pourquoi rna delegation
recommande chaleureusemenv a l'Assemblee d':adopter Ie
projet de resolution A/L.632 et Add.l et 2, pour lequel
nous demanderons la priorite, et Ie projet de resolution
A/L.633 et Add.l et 2.

92. M. ALGARD (Norvege) [interpretation de l"anglaisJ :
II n ete a juste titre signale a plusieurs reprises au cours de
ce debat que la representation de la Chine etait l'une des
questions les plus importantes inscrites aI'ordre du jour de
cett.e session de l'Assemblee generale. Cette annee, Ie debat
se a~roule dans une atmosphere differente et dans des
conditions nouvelles par rapport aux discussions ant6rieuros
sur cette quesiion. Les droits de la Republique populaire de
Chine a etre representee a l'Organisation ont ete pratique­
ment admis al'unanimite par l'AssembIee generale.
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que les deIegues du Kuomingtang avaient perdu Ie droit de
representer la Chine a l'Organisation des Nations Unies.
Depuis ce jour et pendant pres d'un quart de siecle, la
question du retabIissement des droits Iegitimes de la
Republique pop,ulaire de Chine a ete inscrite al'ordre du
jour de rAssembIee generale et d'autres organes de rONU.
Depuis plus de 20 ans, la Republique populaire de Chine se
voit emplSchee d'occuper la place qui lui revient de droit
dans notre organisation. Contrairement a la Charte et
contrairement aussi a la realite des choses, cette place
continue d'lStre occupee par de simples particuliers qui ne
representent personne.

104. Des Ie debut et sans faire la moindre concession,la
Tchecoslovaquie a toujours defendu - sans tenir compte
des relations qu'elle entretenait atel ou tel moment avec la
Republique populaire de Chine - la position de, principe
selon laquelle seul Ie Gouvemement de la Republique
populaire de Chine est habilite a representer la Chine au
sein de notre organisation. L'histoire a confirme Ie point de
vue que nous avons defendu de concert avec les autres Etats
socialistes. L'histoire a aussi confirme que les efforts qui
etaient faits pour empecher la Republique pop'ulaire de
Chine de participbr aux activites de l'OrEsanisation des
Nations Unies ont surtout desservi l'Organisation elle­
rneme.

105. La discussion actuelle de cette question, a la vingt­
sixieme session de l'AssembIee generale, confirme plus que
jamais et une fois de plus. ce qui etait connu depuis
Iongtemps, asavoir l'identite de ceux qui etaient interesses
par Ie passe comme its Ie sont aujourd'hui au maintien
d'une situation anormale; elle confirme egaJ.ement l'identite
de ceux dont Ia politique empeche en fai r ie reglement de la
question de la representation de la Rep"'blique populaire de
Chine a I'Organisation des Nations Unies.

106. En fait, ce sont toujours les memes obstacles artifi­
ciels - avec toutefois certaines variantes - que l'on dresse
devant nous annee apres annee a seule fin d'arreter, et ala
presente session de freiner, une evolution irresistible. La
derniere en date de ces manoeuvres est la tentative tres
neUe qui est faite pour bloquer Pentree de la Republique
populaire de Chin.e al'Organisation des Nations Unies en
defendant la these de la "representation simultanee" de la
Republique populaire de Chine et de Taiwan.

107. Cette fayon d'envisager Ies choses, telle qu'elle
apparaft dans Ie projet de resolution AjL.633 et Add.! et 2
que la delegation des Etats-Un~3 a recommande ici, nous est
presentee comme ctant realiste en depit du fait, ou plutot a
cause precisement rlu fait que l'on connaft Ie point de vue
officiel du Gouvemement de la Republique populaire de
Chine, expose dans Ie documeD:t A/8470 du 15 octobre
1971. n y est declare notamment que la Republique
populaire de Chine n'occupera pas la place qui lui revient a
l'ONU tant que Ie regime de Tchang Kai-chek n'aur~ pas
quifte I'Organisation. On cherche a imposer par tous les
moyens des projets sur ce que ron appelle la representatir)fi
ou rappartenance simultanee de la Republique populaire de
Chine et de Taiwan a l'OND, sans pour cela que la
Republique populaire de Chine participe aux debats. En
fait, ces projets constituent une ingerence directe dans les
affaires interieures de la Chine.

11

108. On essaie de justifier ces tentatives en arguant que
1'ONU ne doit pas prejuger Ie reglement qui pourra par Ia
suite intervenir entre 1a Republique populaire de Chine et
Taiwan. 8i les efforts tendant a imposer l'idee d'une double
representation de la Chine constituent en fait une tentative
de violer l'integrite territoriale d'un Etat Membre de POND,
d'arracher une partie du territoire ala Republique populaire
de Chine - et c'est en fait ce qu'ils representent -, de quel
reglement futur peut-it etre question? Se peut-il que les
partisans de cette resolution aient oublie les accords
intemationaux conclus a la suite de la victoire des Nations
Unies sur les puissances de l'Axe et la Declaration du Caire
de 1943, confirmee en 1945 aPotsdam, dans laquelle it est
dit clairernent que Taiwan appartient ala Chine?

109. Apres tout, lorsqu'it s'agit de retablir les droits
legitimes de la Republique populaire de Chine al'Organi­
sation des Nations Unies, il n'est question ni d'admettre ni
d'exclure un Etat. Taiwan n'est pas un Etat mais une
province de la Chine, qui lui a ete rendue apres la seconde
guerre mondiale. Par consequent, elle ne peut legitimement
assurner Ie role de representant d'un Etat fondateur de
l'ONU. En ce qui conceme la delegation tchecoslov,aque, la
question de la representation eqUitable de la Chine itl'ONU
s'est toujours ramenee au fond, a toutes les sessions de
l'AssembIee generale qui se Jont tenues jusqu'id, arecon­
naftre les pouvoirs des representants legitimes de la Chine,
lesquels sont, depuis 1949, les representants du Gouveme­
ment de la Republique populaire de Chine.

110. Ce qu'on appelle la theorie des "deux Chines",
quelque forme qu'elle revete, a ete inventee non pour
soutenir la juste representation de 1& Chine a rONU, mais
pour rendre C!~tte representation impossible ou, pour Ie
moins, la retarr;er.

111. Comme a toutes les sessions precedentes, a la
vingt-sixieme session de I'AssembIee generale.la delegation
tchecoslovaque considere comme seule acceptable une
solution de la question de la representation de la Chine
suivant Iaquelle les representants de la RepubUque popu­
laire de Chine occuperont au s~in de 1'Organisation des
Nations Unies leur place legitime tandis que les creatures du
regime de Tchang Kaf-chek quitteront rOND. C'est pour­
quoi nous voterons pour Ie projetde resolution publie sous
la cote A/L.630 et Add.l et 2. En rneme temps, la
delegation tchecoslovaque repoussera toute manoeuvre qui
tendrait aempecher une telle solution.

112. M. E80NO MICA (Guinee eqll.atoriale) {interpreta­
tion de l'espagnolJ : Puisque j'interviens aujourd'hui pour
1a premiere fois devant cette assembIee generale, mes
premiers mots seront pour vous feliciter, Monsieur Ie .
President, au nom de rna delegatio: .. pour votre brillante
election a la presidence de l'Af,<;::-'-·'l.J.~e generale en cette
vingt-sixieme session. Nous sommes convaincus que vos
qualites personnelles et professionnelles garantissent ample­
ment Ie succes 6e nos dt<bats. Je voudrais egalemnt saisir
cette occasion pour feliciter l'arnbassadeur 'Hambro, de la
Norvege, votre predecesseur, pour la fac;on admiruble dent
it a su dirigeravec tant de competence et de dmg~nce les
d6bats de la vingt-cin.quieme session a b.queUe rai eu
d'ailleurs I'occasion de participer en tant que representant
de mon gouvernement.
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120. II faut tenir compte du fait que, si la clique de
Tchang Kaf-c..llek reste a Taiwan, ce n'est pas par Ie
consentement du grand peuple chinois, qui I'a expulsee
d'un de~1 territoirti;~ les plus grand:s de la planete, mais grace
al'agresl~ion nord-americaine contre cette province chinoise.

121. L'occupation coloniale de Taiwan n'est pas et ne
peut pas etre un.e source de droit'. Le groupe de renegats qui
s'y maintient au service des occupants etrangers et par leur
volonte ne saurait assumer la representation du peuple qui
les a vaincus. Pretendre dissimuler cette fiction sous Ie
terme d'Etat souverain est une insulte a tous les Etats,
commc je I'ai dit precedemment, et c'est une fieffee
n10querie des prlncipes les plus eIementaires du droit
international.

119. n est possible que, pour certains, cela soit chose
difficile si nous considerons qu'il e~iste une republique
portant Ie nOm de ,Taiwan, de Formose, ou autre. Or Ie
projet deresofution :A/L.630 ne parle pas de l'expulsion
d'une nation ou d'un membre de cette assemble~ generale,
mais plu+ot des representants d'une prOVInce qui, en
siegeant ici, rabaissent notre organisation et constituent line
insulte aux pays accredites aupres de cette organisation, car
its se voient sieger aux cotes d'une province egalement
accreditee et c'est ce a quoi equivaut la prise en considera­
tion du proiet de resolution presente par Ie Gouvernement
de Washington et quelques-uns de ses satellites [AIL. 633 et
Add.l et 2J.

125. Le Gouvernement de la Republique de Guince
equatoriale, sous la sage direction de son president, Ie

123. Les Etats independants iei representes ne peuvent
etre compares aun regime qui est Ie produit de l'agression
imperialiste. Ils ne doivent pas, eux, leur souverainete aux
deplacements'de la VIleme flotte americaine; e'est pour­
quoi l'Assemblee generate doit rejeter energiquement cette
idee euonee.

124. Mon pays ne saurait appuyer l'idee de maintenir en
marge de notre eminente organisation internationale un
pays qui compte 850 millions d'etres humains, pas plus que
l'idee selon laquelle ces etres humains sont representes par
un groupe d'exiles mecontents, maintenus au pouvoir par
une puissance etrangere. 11 est regrettable que rOrganisation
des Nations Unies se soit laisse entrainer a accepter une
situation dans laquelle les dispositions de Ia Charte sont
laissees de cote ou ignorees par interet ou par convenance.

122. l'ai d'ai1leurs Ie plaisir d'attirer l'atteation de toutes
les nations independantes representees ici par le:cU'srepre­
sentants legitimes sur les paroles de l'ambassadeur Bush
[1966eme seanceJ, selon lesquelles il leur faudrait faire
bien attention au cas ou, al'avenir, ils se trouveraient dans la
situation dans laquelle, d'apres lui, certains essaient de
placer ladite RepuF~que de Chine. Voila comment est
exprimee l'idee que se fait l'imperiaJisme ncrd-americain de
la souverainete nationale.

(f

118. La delegation de la Guinee equatoriale a concentre
toute son attention sur ces propositions fondamentales et
ne v( udrait pas que ce probleme soit meM aune question
de procedure ou ad'autres d'un interet secondaire. C'est
pourquoi, avec 22 autres pays, nous avons presente Ii

114. Le Gouvemement de la Republique populaire de
Chine a eM empeche de representer son pays en tant que
Mtlmbre de facto et de jure ala suite des rivalites intenses
de laguerrefroide des annees 50. e'est une faute al'egard
de la realite que de perpetuer cette situation a I'epoque de
la coexistence pacifique. La politique des "dem, Chines" est
denuce de toute reallte puisque tant Ie Gouvernement de la
Republique populaire de Chine que la clique des dirigeants
de T'aiwan maintiennent qu'il n'existe qu'une seule Chine.
Ce serait done une grande erreur pour l'Assemblee generale
d~ se faire l'instrument de la division du peuple chinois.

us. Le Gouvernement de la Republique populaire de
Chine a presente arAssemb1ee generate de nombreuses
p1aintes montrant que Taiwan...,.. ou Formose - fa:.~ partie
integrante. du territoire chinois. Telle est par exemple la
plainte du 28 novembre 1950 a propos de laqueUe Ie
Conseil de securitea entendu un representant de la
Republique populaire de Chine rappeler que Ie 27 juin Ie
President des Etats-Unis d'Amerique, Harry S. Truman,
avait donne l'ordre a la marine des Etats-Unis d'empecher
loute attaque contre Formose'2. Le reprer>entant de la
Republique pOPuIaire de Chine a alors d.emontre qu'il
s'agissait Ia d'une agression contre la Chine; car? d'apres la
Declaration du Caire de 1943 et la Declaration de Potsdam
de 1945, Formose etait un territoire chinois.

116. Le 31 janvier 1955, Ie Conseil de securite a approuve
une decision invitant un representant de la Republique
por llaire de Chine aparticiper aux debats; cette invitation
n'a pas eSte accepttSe car la Republique populaire de Chine a
estime que la liberation de Taiwan etait une question
interne et q~'elle ne pouvait participer aux deliberations du
Conseil que lorsque son representant y siegerait au nom de
laChine.

113. Ie voudrais egalement, au nom demon gouveme­
ment, souhaiter la bienvenue a 1'0rgani$ation aux nouveaux
Membres: Bahre.in, Ie Bouthan, Ie Qatar et rOman, ce qui
porte a1311e nombre des Membres de 1'0rganisation.

~ Voir Proces-verbaux o/fidels du Comeil de securite, cinquieme
,annee, 527eme seance, p. 5.

11'1. Ce droit inalienable de l'Etat chinois n'a pu etre
exerce depuis 1949 puisque l'on a empeche ses represen­
tants Iegitimes d-"occuper Ie siege qui leur [evenait a eux
seuls. Cependant, telle a ete la politique que les Etats-Unis
d'Amerique et leurs satellites ont imposee al'Organisation
des Nations Unies. 11s essaient encore aujourd'hui d'induire
en erreur l'opinion intemationale en enon9ant des so­
phismes tels que ceux figurant dans 1(;1 proiet de resolution
A/1.633 et Add.l et 2, et en demandant, dans Ie document
A/L.632 et Add.! et 2, l'application de l'Article 18 de la

, Cha.-te. II est regrettable qu'ils ne se rendent pas compte du
bund accompli pour arriver ace fameux Article 18, et sans
mentionner au moms Ie paragraphe 7 de l'Article 2 de la
Chart~ qui, amon avis, s'applique au cas qui nous occupe
aujourd'1lui.

,ltt/tlrumlHt JIJi In dJUIJiIi; fbI]. lllUILL t j 2.£11 iIlLL LII HE dUIU2UitIIlililttllLiJ atIS••••IUJIUI'I IlIIJiiLJI J , I , td JJI I I L .: ii1!1liltU llL dill li !lid illllJi_II .. taul
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rAssemblee generale Ie proiet de resolution A/L.630 et
Add.! et 2 intitule "Retablissement des droits leg!tiU1es de
la Republique populaire de Chine a l'Oi'ganisation d~~

Nations Uni¢s" et qui, dans son dispositif, demande
l'expulsion immediate et sans appel des usurpateurs du
gouvernement de Tchang Kai'-chek.
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134. II faut bien se rappeler que Ie Gouvemement de Ia
RepubHque populaire de Chine tout comme les Chinois
nationalistes sont unanimes a declarer qu'il n'y a qu'une
seule Chine et que Taiwan fait partie de la Chine. n en
decoule logiquement que 1a question de larepresentation
chinoise al'Organisation des Nations Unies n'est pas celIe
de la representation de deux Chines mais bien simplement
celIe de savoir qui doit occuper Ie siege de la Chine.

sommes saisis montre clai{ement que Ie probleme Ie plus
urgent devant l'Assemblee e~t la question de la mpresenta­
tion juste et legitime de 1a Chine a l'OrgaIli~ation des .
Nations Unies. Notre organisation fait face Ace probleme
depuis 1949 et, cette fu'lnee, on a offert a l'AssembIee
generale !a possibilite de redresser une sItuation envertu de
Iaquelle la Republique populaire de Crune, qui represente
environ un quart de la population mondiale~ a ete privee de
son droit legitime de representation a l'Org,misation des
Nations Unieset de tous les autres droits qui rllccom­
pagnent.

135. La Chine est un Membre fondateur de l'Organisation
des Nations Unies et membre permanent du Conseil de
securite, et si I'on ecarte toute consideration etrangere ala
question, il ne saurait y avoir de doute quant au gouverne­
ment qui aurait dti representer la Chine aI'Organisation des
Nations Unies depuis 1949.

136. II semble que maintenant, bien tard, on soit preSt a
admettre que la Republique populaire de Chine a ete, san~
justification aucune, privee de sa representation aux Na­
tions Unies au cours des 22 demieres annees et que, bien
tard, on reconnaisse Ia necessite de donner d'urgence un
siege aux Nations Unies au representant du quart de la
population mondiale afin de renforcer Ie prestige :
l'autorite de l'Organisation mondiale pour ~qu'elle puisse
mieux harmoniser les activites des nations. Si tel est bien Ie
cas, la delegation de 1a Birmanie estime que l'AssembIee
devrait ecarter toutes les autres considerations etrangeres a
cette question fondamentale.

137. Conformement aIa position qu'elle a adoptee en de
nombreuses occasions dans Ie passe selon laquelle Ie
Gouvernement de la Republique populaire de Chine est Ie
seul gouvernement legitime representant Ie peuple chinois
et que, par consequent, Ie Gouvemement de la Republique
populaire de Chine devrait etre Ie seul representant du
peuple chinois aux Nations Unies, la delegation de la
Birmanie s'est portee coauteur du projet de resolution
A!L,630 et Add.l et 2.

138. Quant aux autres projets de resolution A/L.632 et
Add.! et 2 et A!L,633 et Add.l et 2, la.delegation birmane
votera contre eux parce que Ie veritable probleme qui sf!
pose a I'AssembIee est l'occupation par la Republique
populaire de Chine du siege qui lui revient de droit, et non
pas l'affirmation de son droit de representation aux Nations
Unies - question qui ne se pose pas maintenantet qui ne
s'est jamais posee; par consequent, les ~eux projets sus­
mentionnes sont, aux yeux de ma delegation, une represen­
tation erronee des faits. En outre, bien que ces projets de
resolution demandent, en partie, que 1'0n affirme Ie droit
de representation de la Republique populaire de Chine,
cette demande est rendue nulle par Ie fait qu'on Ia lie a13
question de la representation des deux Chines aux Nations
Unies et n'a par consequent aucune valeur.

1973eme seance - 21 octobre 1971

127. Ma delegation s'oppose egalement au projet de
resolution A!L,633 et Add.l et 2, presente par les
Etats-Unis d'Amerique et leurs allies, car nous considerons
que ce document exprime l'idee de la double representation
du peuple chinois a l'Assemblee generale. En effet, au
paragraphe 2 de son dispositif, on lit :

"Affirme Ie droit de la Republique de Chine acontinuer
d'etre representee".

126. Ma delegation s'oppose done categoriquement a ce
qUie 1'0n vote d'abord sur Ie projet de ;,,'';fllution A/L.632 et
Add.l et 2, qui a trait al'application de l'Article 18 de la
Charte, car nous cons{derons que cet article ne s'applique
pas ala question dont nous sommes saisis.

camarade don Francisco Macias Nguerna) ne se laisse, pas
impressionner par l'argument frivole selon lequel reta.blir les
droits legitimes de la Republique populaire de Chine
impliquerait l'expul~ion d'un ou de plusi~urs Membres de
I'Organisation) creant ainsi un precedent dangereux. Les
raisons exposees precedemment montrent clairement qu'il
s'agit d'un argument creux; il ne s'agit pas de l'expulsion
d'un Membre mais de celIe de faux representants. Une
nation ne peuten aucune fa~on ~tre representee par une
clique rebelle ason gouvernement Iegitimement reconnu.

128. Ma delegation s'oppose egalement a tout amende­
ment au projet de resolution. A!L,630 et Add.l et 2, qui a
ete depose ou qui pourrait l'etre.

129. Si nous voulions nous reporter a tous les discours
prononces au cours du debat politique, nous trouverions
dans presque chacun d'entre eux une mention de l'applica­
tion du concept d'universalite acette vingt-sixieme session
de l'Assemblee generale. Ma delegation espere done que l'on
appliquera cette idee en acceptant !a Fresence de I'Etat Ie
plus peuple du monde? la Republique populaire de Chine,
dont Ie gouvernement represente Ie tiers de l'humanite.

132. Si nous votons al'unanimite en faveur du projet de
resolution A/L,630 et Add.! et 2, nous aurons respecte
l'idee contenue dans Ie mot justice, dont on a tant besoin
dans cette organisation internationale. Si nous votons de
fa~on contraire, nous aurons accompli la prophetie : "Ceux
qui prechent la verite verseront des larmes ameres."

130. Mon gouvernement pense que Ie moment est venu
pour UI:>tre organisation de sortir du cadre rigide dans lequel
s'est CJnfel'mee sa pensee a propos de la question du
retabiiss~ment des droits Iegitimes de la Republique popu­
laire de Chine al'Organisation des Nations Unies. Ce cadre
rigide serait brise par Ie vote unanime de toutes les
d~h~gations en faveur du projet de resolution presen1;e par
I'Albanie et dont mon pays est coauteur.

131. Pour terminer,je repete que rna delegation s'oppose a
la priorite requise par Ie t~plesentant des Etats-Unis,
M. 3ush, quant au vote du projet de resolution A/L.632 et
Add.l et 2. Non seulement elle s'oppose ace qu'on vote
d'abord sur ce projet de resolution, mais eUe demande que
ce projet soit rejete pour les raisons precedemment expo­
sees.

133. M. THAUNG KYI (Birmanie). {interpretation de
!'anglais] : La nature du debat Sur Ie point dont nous
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145. Nous saVOIlS tous que la personne qui siege derriere
I'ecriteau "Chine" ne represente pas la Chine. Nous savons
cela depuis 22 ans. Nous aurions pu resoudre la question
comme une simple question de procedure il y a 22 ans.
Nous ne pouvons pas corriger cette erreur, que les Ameri­
cains nous ont fait commettre, en commettant maintenant
sur Ir.ur demande une autre erreur. Nous rie r",uvons pas
non plus attendre que Washington nous donne Ie feu vert,
apres la visite de M. Nixon aPekin.

144. Pendant combien de temps encore, nous, les petits
pays, nous laisserans·nous tirer ahue et a dia,au gre des
Etats-Unis, en ce parlement mondial, OU un tiers de la
population mondiale, parce que les Etats~Unis lui ont
jusqu'ici refuse leur benediction, se voit empeche de
sieger? Meme les principaux allies des Etats·Unis leur font
defaut, pour ce qui est de la question dont nous sommes
saisis; bien que loyaux et constants par ailleurs ils estiment
qu'en l'occurrence la position des Etats·Unis est inexcusable
et indefendable. Nous, les petits pays, qui constituons
l'ecrasante majorite des Membres de cette organisation,
avons la responsabilite de faire respecter les principes eleves
de la Charte. Nous devons reaffinner sans cesse la validite
des principes de l'universalisme, du collectivisme et du
principe de l'egalite sur lesquels ce parlement mondial est
fonde.

1,43. Les Etats·Unis sont en train de placer les Nations
Onies dans une position difficile, voire humillante, en
essayant de les utiliser comme instrument au service de leur
politique et de leurs interets propres. L'Assemblee generale
doit mettre fin acette situation en adoptant notre projet de
resolution et en rejetant tous les autres projets, amende­
ments et manoeuvres diverses, de fa90n aregler ainsi cette
question une fois pour toutes. Tout ce que 1'0n dit de
l'expulsion d'un Etat Membre respectueux des lois et
respectable J!.'a pas sa place ici et n'a rien a voir avec
l'Article 18 de la Charte. Apres tout, l'ile sur laquelle est
construit Ie Siege des Nations Unties, avec sa population de
9 milHons d'ames, pourrait etre un Membre tout aussi
aimable, respectable et respectUfmx des lois - quoique,
peut~tre, pas aussi hospitalier et epris de paix, comme Font
mcntre des experiences passees ou recentes - que
n'importe lequel d'entre nous si on l'admettait aux Nations
Unies. Le probleme, c'est que Manhattan devrait faire appel
aune hase militaire etrangere pour la separer des Etats-Unis
continentaux et se faire Ie champion de sa cause a
l'Organi!\ation des Nations Unies. Mais etant donne la
proximite des Etats~Unis par rapport a Manhattanet des
inter~ts acquis par cette superpuissance dans l'ile, je crais
que tout effort en vue de liberer la population laborieuse,
respectable, respectueuse du droit et eprise de liberte de
Manhattan est sans espoir.

nouvelle position. Apres tout, au cours des 22 dernieres
annees, nous avoJ:!.s change notre attitude aI'egard de la
Chine a plusieurs reprises."

146. J'en appelle aux membres d,e l'AssembIee pour qu'Hs
laissent a l'histoire Ie soin de dire que c'est ici, a
l'Assemblee generate, grace a la volonte collective et a
l'action de tous les Membres des Nations Unies - et non pas
par une affaire rondement menee par les visiteurs ameri­
cains aPekin - que les droits Iegitimes du peuple chinois
aux Nations Unies ont ete retablis. Faisons en sorte que Ie
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141. Aussi plausible que cela puis!le etre, cette these
n'aurait qu'une importance secondai':e dans la strategie
americaine car, de nos jours, des bases militaires en
territoire etranger, si importantes soient~lles, ne peuvent
servir qu'a des fins limitees et acourt terme, notamment a
des guerres locales et circonscrites. La politique d'affronte­
ment, d'isqlement, de cordon sanitaire, qui etait ala mode
dans les annees 40 et SO, n'a plus grand interet dans la
strategie globale d'aujourd'hui. Ce que les Etats-Unis
veulent surtout - et c'est pourquoi its se donnent la peine
d'adopter ces attitudes paradoxales, d'accuser ces contradic­
tions et de se livrer a ces manoeuvres etonnantes et quasi
inutiles -, c'est ga(der la Chine pour eux un an encore.

140. Certains pretendent que les Etats·Unis sont en
mauvaise posture. Sur Ie front interieur, en plus de toutes
les autres difficultes, il yale toujours puissant groupe de
pression prochinois - Ie pretendu groupe de pression
prochinois. Sur Ie front du Pacifique, les choses ne vont pas
tres bien. La position americaine en Indochine se deteriore
chaque jour. Le Japon recouvre ses fles,.y compris
Okinawa. M~me en Coree du Sud, les Americains ne sont
pas silrs de leur position. Reste Taiwan. C'est Ie seul endroit
at, en verite, l'endroit ideal pour installer une grande base
militaire dans la region du Pacifique ouest. Mais les
Etats-Unis ne peuvent s'assurer ce bastion americain avance
que par Ie truchement des Etats membres de I'AssembIee
generale. Seules les Nations Unies peuvent garantir a
l'Amerique une base militaire permanente a Taiwan en
amputant Taiwan du reste de la Chine et en lui conferant Ie
statut d'Etat Membre de I'ONU.

142. Les Americai'1s sont gens pragmatiques. lIs savent
que 1a Chine ne p~ut etre maintenue hors des Nations Unies
pendant longtemps, mais its veulent imposer leurs condi­
tions. Pendant 20 ans ils ont dit non, et c'etait non.
Maintenant its veulent obtenir quelque chose en retour pour
leur oui, quand ils Ie diront. M. Nixon, stratege avise, veut
aller aPekin l'annee prochaine avec un atout de plus dans sa
manche. En adoptant Ie projet de resolution des 23
puissances, dit projet albanais, dont Ie Yemen est coauteur
[A/L.630 et Add.] et 2J, l'AssembIee generale privera
M. Nixon 1e cette carte suppIementaire. Les visiteurs
americains ne pourront pas dire a leurs hates chinois :
"Voyez, ce ne sont pas les Albanais, ce ne sont pas ces
petites puissances au sein des Natiom. Unies, si nombreuses
soient~lles, qui peuvent vous faire entrer a,: ,~, Nations
Unies. C'est nous qui pouvons vous y faire admettre ou
vous maintenir a l'ecart. Si vous y mettez Ie prix, nous
pourrions meme envisager de figurer parmi les· au:eurs du
projet de resolution albanais. Quant aux Etats Membres qui
nous ont accorde leur appui, nous ne prevoyons aucune
difficulte majeure pour les convaincl'e d'adopter notre

139. M. GEGHMAN (Yernen) [interpretation de l'an~
glaisj : Beaucoup de gens se posent des questions quant ala
politique et aux intentions des Etats·Unis a l'egard de la
Chine. D'une part, les Etats-Unis declarent qu'll n'y a
qu'une seule Chine. D'autre part, its preconisent deux
Chines et une double representation pour la Chine. D'une
part, nous sommes temoins de nouvelles initiatives et d'un
rapprochement, et nous voyons de hautes personnalites
faire la navette entre Pekin et Washington. D'autre part,
nous constatons ici \Jileattitude intransigeante qui va
jusqu'aux menaces et au chantage.
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154. M. MANDl (Republique democratique du Congo) :
Dans sa declaration au cours du debat de politique generale
[1942eme seanceJ, mon ministre des af'faires etrangeres a
longuement explique Ie point de vue du Gouvemement de
la Republique d;~mocratique du Congo face acet epineux
probleme qu'est la representation de la Chine al'ONU. En
effet, notre organisation, qui est fondamentalement au
service de la paix et de la securite internationales, doit, a
notre avis, toujours tenir compte des realites de notre temps
et du monde ou nous vivons. Nous pensons sincerement que
ce serait manquer de realisme politique si, en examinant Ie
probleme de la representation de la Chine, on ne tenait pas
compte des changements qui ont eu lie~ en Chine depuis
1945. 11 est en fait indeniable qu'a la suite de Ia guerre civile
qui avait edate dans ce paj.;s J y a deux gouvernements en
Chine depuis 1949, l'un exer~ant son autorite n~elle et
effective aPekin, et l'autre a Taipeh. C'est Ia un fait connu
de nous tous.

155. Nous savons aussi - et cela est incontestable - que ia
Republique populaire de Chine n'exerce, ni de fait ni de
droit, son autorite sur Taiwan. Cela aussi, c'est une f(~alite

de notre temps qui, du reste, doit nous inciter a preconiser,
pour la solution de ce probleme, des formules qui s'harmo-

152. En resume, mon gouvemement estime que la partici­
pation des represent<mts de la Republique populaire de
Chine a nos deliberations est a la fois une question de
justice et d'urgence. II est juste qu'ils puissent occuper Ie
siege auquel leur pays a Iegitimement droit, et il est
imperieux qu'ils puissent Ie faire sans tarder, car la
perpetuation de l'isolement de la Chine et l'exclusion des
representants de ce grand pays de notre organisation ne
peut profiter a personne. Nous avons besoin de la contribu­
tion de la Chine ala recherche de solutions des nombreux
problemes tres graves auxquels nous devons faire face ici,
aux Nations Unies. En particulier, la Chine, puissance
nucIeaire, devrait participer a nos discussions sur Ie desar­
memento

153. Les Nations Unies ne pounont realiser ce que l'on
attend d'eUes soit comme organisation mondiale, soit
comme centre OU s'harmonisent les efforts des nations,
aussi longtemps que les representants de la Republique
populaire de Chine ne feront pas partie de l'Organisation.
Le moment en est certainement venu.

n'est pas que~tion, a ce propos, de l'expulsion d'un Etat
Membre; il s'agit plutOt de savoir qui doit representer un
Etat Membre existant. Compte tenu de cela, rna delegation
votera contre tout projet de resolution ou amendement
prevoyant la double representation.

151. De plus, comme je l'ai dit precedemment, la preoccu­
pation primordiale de mon gouvernement est de voir Ie
Gouvemement de la Republique .populaire de Chine
prendre sa place en notre organisation sans nouveau retard.
11 est evident - notamment a la suite des declarations
recentes du Gouvemement de la Republique populaire de
Chine - que Ie projet de resolution A/L.633 et Add.l et 2
et les amendements qui font l'objet du document A/L.637
entraineraient, en pratique, de nouveaux delais. Pour cette
raison, nous voterons egalement contre ces deux textes ainsi
que contre toute proposition de procedure qui aurait Ie
meme effet.

1973eme seance - 21 octobre 1971

150. En ce qui concerne les autres vrojets de resolution
dont l'AssembIee est saisie, a cette etape tardive de notre
d~bat, je ne m.e propose pas d'exposer en detail les
arguments sur lesquels se fonde Ia position de mon
gouvernement. Ces arguments ont ete mentionnes dans les
declarations de nombreux orateurs qui m'ont prectde. I'ai
moi-meme indique auparavant, a la 191eme'seance du
Bureau, quels etaient les doutes de 1t.Ia delegation quant ala
compatibilite avec la Charte de toute proposition prevoyant
une double representation. Ie voudrais simplement dire
maintenant que la position du Royaume-Uni s'inspire de
notre opinion selon laquelle Ie Gouvernement de la Repu­
blique populaire de Chine est Ie seul gouvemement legitime
de ce pays et qu'il est, par consequent, Ie seul a avoir Ie
droit d'occuper la place que la Charte accorde acet Etat. n

149. Le Secretaire d'Etat de mon pays a dit Ie 29
septembre, d~s son discours devant l'AssembIee generale :

147. Sir Colin CROWE (Royallme-Uni) {interpretation de
l~nglaisJ : Nous sommgg r$unis, cette annee, dans une
atmosphere d'espoir, en raison d'evenements importants qui
ont modifie completement Ie c1imat de ce d6bat annuel. Ie
ne pense pas seulement au fait que, I'annee derniere, une
majorit6 d'Etats ont vote eq faveur de l'octroi d'un siege, en
notre organisation, aux representants de la Republique
popuiaire de Chine [1913eme seanceJ, mais aussi a l'initia­
tive du president Nixon par laquelle il cherche a etablir de
nouvelles relations entre les Etats-Unis et ce pays. Ainsi,
pour Ia premiere fois, il y a, en fait, un consensus en faveur
de I'admission des representants de la Republique populaire
de Chine en notre organisation, meme si d'autres aspects de
la question demeurent une source de division.

148. Mon gouvernement a reconnu Ie Gouvernement de la
Republique populaire de Chine des janvier 1950 et nous
avons constamment vote pour la resolution dite albanaise
demandant Ie retablissement des droits legitimes de la
Republique populaire de Chine aux Nations Unies et
reconnaissant que les representants de ce gouvernement
sont les seuls representants Iegitimes de la Chine~upres de
cette organisation. Nous voterons de nouveau, cette biinee,
en faveur de ce projet de resolution {A/L.630 et Add.1 et
2J. Naus croyons que l'octroi du siege de la Chine aux
representants de la Republique populaire de Chine n'a que
trop tarde et que l'Assemblee generale doit maintenant agir
d~urgence et efficacement pour redresser une situation qui a
prive une nation de 800 millions d'habitants du droit
d'occuper sa place legitime au sein de notre organisation.

prestige et la dignite des Nations Unies et ceux des petits
pays soient restaures, en adoptant a I'unanimite Ie projet de
resolution A/L.630 et Add.! et 2. C'est la seule fa~on d'agir
et il faut Ie faire maintenant; sinon it sera trop tard.

"En Extreme-Orient, nous avons vu que la Chine s'est
pendant trop longtemps isolee de la communaute l~lon­

diale. Cela avait ses dangers. Lorsqu'elle jouera entiere­
ment son role, ici, a New York, une puissante voix
viendra s'ajouter a nos propos et un pas important aura
ete fait sur la voie d'une veritable representation de
l'equilibre de I'opinion et des forces mondiales; apartir de
Ia pouna se former un consensus, si difficile ce processus
puisse-t-il parfois se reveler." [1944eme seance,
par. 105.J
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165, M. BETANCES (Republique Dominicaine) [interpre­
tation de l'espagnolJ : Pendant deux decennies, la Repu­
blique Dominicaine a donne son appui a la Republique de

164. S'agissant du projet de resolution A/L.633 et Add.l
et 2, presente par les Etats-Unis et appuye par un certain
n-:'lmbre de pays, nous eomprenons les mobiles qui ont
incite ces pays apresenter un tel projet de resolution, qui
semble tenir compte des realites du monde OU nous vivons
actuellement. Nous louons les efforts qui ont etC deployes
par les auteurs de ce projet de resolution, qui represente a
nos yeux un eompromis acceptable. Toutefois, en depit de
cette appreciation objective, mon gouvernement, pour des
raisons qui lui sont propres, ne saurait soutenir ce projet de
resolution, car il tend afaire entrer dans notre organisation
un Etat qui, au mepris des ideaux de la Charte, fait de la
subversion une regIe d'or de sa politique exterieure et
continue n s'immiscer ouvertement dans les affaires .inte­
rieures de mon pays. Ainsi done, fidele a ses options
politiques fondamentales inspirees par Ie nationalisme
congolais authentique, la Republique democratique du
Congo s'opposera a l'entree de la Chine populaire dans
notre organisation tant qU'elle n'aura pas la preuve evidente
que les dirigeants de la Chine populaire sont resolument
decides a changer de politique dans leurs relations exte­
neures.

161. Etant donne toutes ces considerations, mon gouver­
nement s'opposera a toute decision tendant a expulser de
cette organisation les representants d'un gouvernement qui
exerce en droit et en fait son autorite sur une population de
14 millions d'habitants et qui est responsable de leur
destinee. ToutefQis, si notre assembIee s'engageait dans la
voie d'une decision qui viserait a l'expulsion d'un des
Membres actuels de notre organisation, it s'agirait alors a
nos yeux d'une question importante qui devrait se discuter
en priorite avant l'examen de tout projet de resolution
soumis al'appreciation de cette assembtee.

162. Celame conduit adonner Ie point de vue de mon
gouvemement sur les deux projets de resolution presentes,
l'un par l'Albanie [A/L.630 et Add.l et 2}, et l'autre par
les Etats-Unis [A/L.633 et Add.] et 2J. De l'av-is de mon
gouvernement, Ie projet de resolution de l'Albanie, qui tend
a accrediter Ie Gouvernement de la Republique populaire de
Chine comme Ie seul gouvemement legal de toute Ia Chine,
est une vision utopique de la realite de Ia Chine d'aujour­
d'hui. Ce projet de resolution, s'il etait adopte par notre
assembIee, creerait un precedent dangereux et aurait de
graves consequences. En l'adoptant, notre organisation
faillirait a sa mission; en effet~ :1QUS sommes ici pour
oeuvrer en faveur de la paix et rIe la securiM internationales,
et non pour creer des situations qui soient de nature a
compromettre dangereusement notre propre devenir. Ma
delegation votera done contre Ie projet de resolution de
l'Albanie, car nous nous refusons atrahir l'e3poir de voir la
societe internationale se developper dans la paix.

163. En revanche, rna delegation souligne que la Repu­
blique de Chine, Membre cofondateur de l'Organisation des
Nations Unies, qui s'est toujours acquittee loyalement de
ses obligations vis-a-vis de l'Organisation 20 ans durant, et
dont la conduite est demeuree irreprochable dans ses
rapports avec les autres Etats, doit garder son siege a
l'Organisation des Nations Unies.

"11 importe, et je Ie repete, que Ie regime de Pekin
puisse formellement adherer ala Charte. Autrement, nous
risquerions d'admettre ici des representants qui n'auront
que des droits, n'ayant aucune obligation parce (r;,r~

nullement engages." {1942eme seance, par. 193.J

157. Voila bientot plus de 20 ans qu'on discute de Ia
question du retablissement de Ia Republique populaire de
Chine dans ses droits Iegitimes au sein de 1'Organisation des
Nations Unies. A ceux qui soutiennent aujourd'hui l'idee
d'un pretendu retablissement de la Chine populaire dans ses
droits legitimes, je serais tente de poser la question de savoir
si, dans Ie cas qui nous occupe actuellement, l'on peut
parler d'un quelconque retablissement d'un Membre de
l'Organisation des Nations Unies dans ses droits. En effet, a
notre avis, Ie retablissement d'un Membre dans ses droits
signifie en termes c1airs qu'on cherche a lui restituer des
droits dont il avait eM prive. Or, ce n'est pas Ie cas de la
Chine populaire qui n'a pas encore adhere formellement ala
Charte des Nations Unies.

158. Bien sur, il existe al'Organisation des Nations Unies
un siege reserve aIa Chine et, anotre connaissancc, c'est Ia
Chine de Taiwan qui l'occupe depuis plus de 26 ans. Est-i1
possible, compte tenu de cette situation, d'exigar l'expul­
sion de ce Membre de l'ONU parce que l'autre Chine veut y
entrer? Je realise que c'est la nne pente dangereuse sur
laquelle on voud.rait· faire gIisser notre organisation. Cette
attitude est contraire a l'esprit de la Charte des Nations
Unies.

160. Mon gouvemement pense que ceux qui veulent
reduire Ie probleme de la represent~tio!'t de la Chine a une
simple question d'identite paree que les deux Chines ont la
meme civilisation et la meme culture, commettent une
erreur -grave tant du point de vue juridique que du point de
vue potitique. A notre avis, la preservation du statut
international de la Republique de Chine a l'Organisation des
Nations Unies est intimement liee aux realites actuelles de
ce pays. Toute pretention de l'une ou de l'autre partie
d'exercer sa souveraineM effective sur l'ensemble du terri­
toire de la Chine est fausse et contraire ala realite.

nisent avec les faits si nous voulons vraiment oeuvrer en
faveur de Ia paix et de la securite intemationales.

156, Tous les pays du monde, y compris la Republique
populaire de Chine, ont intert~t a respecter les buts et les
principes contenus dans la Chane des Nations Unies si 1'0n
veut que Ia paix dans Ie monde, qui est l'objectif essentiel
de notre organisation,~oit assuree. .
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159. Si l'expulsion d'un Membre de l'Organisation cons­
titue une violation grave de la Charte, il en est de meme en
ce qui conceme l'attitude d'un Etat qui, pour son ~ntree

dans l'Organisation, poserait au prealable des conditions
particulieres. Tous les Membres de l'ONU etant egaux
devant la Charte, il ne saurait etre question d'accorder a
1'00 d'eux des prerogatives speciales. Si la Chine continen­
tale pose des conditions pour son entree a l'ONU, nous ne
pouvons ~v~cepter ceia, car nous risquerions de creer un
precedent dangereux dans l'histoire de notre organisation.
Au cours de son intervention du 28 septembre devant cette
assemblee, mon ministre des affaires etrangeres avait
declare:
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174. L'horreur de la violence ressentie dans la ville de New
York et aux Etats-Unis n'est pas une question de parti; en
effet, la violence peut certainement menacer chacun d'entre
nQus. Je pense que les representants ne seront pas surpris
d'apprendre que notre propre mission, la mission des
Etats.Unis, a re~u sa part de menaces pour les efforts qu'elle
fait en vue de mettre en oeuvre notre politique propre,
c'est-a-dire la politique du Gouvernement des Etats-Unis.

175. Arm qu'aucun doute ne subsiste,je voudrais declarer
que nous condamnons les agissements de la Jewish Defense
League lorsque, trop sauvent, celle-ci se trouve impliquee
dans des actes de violence, profere des insultes ou des
menaces. Nous condamnons toutes les organisations qui
preconisent la violence et les harcelernents. J'exprime mes

172. J~ai demande a prendre la parole pour exercer Ie droit
de la delegation des Etats-Unis de repondre a certains
commentaires formules ce matin /1972eme seance] au
sujet d'un incident des plus regrettables pour lequel j'ai
exprime Ie profond regret de mon gouvernement. L'ambas­
sadeur Malik, l'ambassadeur Tomeh, ainsique d'autres
representants ont reagi et presente vigoureusement leur
point de vue.

173. Je m'efforcerai d'etre bref a cette heure, car les
debats. de cette journee ont eM fort longs. Je ne sais
comment je pourrais exprimer plus sincerement la pro­
fondeur et 1'intensite des regrets que je me suis efforce
d'explimer ce matin - ceux de la ville de New York et ceux
des Etats-Unis tout entiers - pour les coups de feu qui ont
ete tires hier sur un appartement occupe par la famille d'un
membre de la mission sovietique aux Nations Unies. Aucun
des representants dans cette salle ne doit avoir de doute
quelconque quant al'horreur que nous ressentons devant
cet acte de violence qui releve de la folie. Aucun represen­
tant ne doit eprouver de doutes quant a notre intention de
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour traduire en
justice ccux qui ont pu commettre un tel acte, ainsi que
tous autrcs agissements regrettables qui ont pu se produire
aujourd'hui ou qui ont eu lieu dan3 Ie passe. Egalement, je
me suis efforce d'indiquer clairement, afin que ne subsiste
aucune ambiguitc, que nous deplorons de telles attaques ou
tentatives d'attaques contre une quelconque mission aupres
des Nations Unies, qu'il s'agisse d'une mission arabe - nous
avons entendu quelques temoignages d'attaques lancees
contre ces missions -, d'une mission sovietique ou, en fait,
d'une mission de tout Etat represente ici.

171. II me deplaft de prendre trop longtemps Ie temps de
l'AssembIee a ce sujet, mais qu'il me soit perrnis de declarer
que je regrette et deplore les observations d'ordre tres
personnel qui, a mon avis, ont ete faites a l'egard du chef de
l'Etat des Etats-Unis d'Amerique par Ie representant de la
Republique democratique populaire du Yemen [1970eme
seance]. Des la creation des Nations Unies, les remarques
formulees contre les chefs d'Etat ont ete considerees
comme deplacees, contraires au reglement et essentielle­
ment nuisibles. En consequence, je dois respectueusement
signaler a l'attention de l'Assemblee rna deception et Ie
regret qu'eprouve la delegation du Gouvemement des
Dtats-Unis a l'egard d'un fait qu'elle considere comme la
seule \ attaque personnelle faite au cours du debat de
l'Assemblee generale al'egard d'un chef d'Etat, debat qui a
touche atous les domaines de l'actuali16.

1973eme seance - 21 octabre 1971

Declarations concernant l'incident survenu ala mission de
rUnion des Republiques socialistes sovietiques Ie mer­
credi 20 octobre 1971 (suite)

168. Le PRESIDENT (interpretation de langlais): Je vais
maintenant donner la parole nux representants qui desirent
exercer leur droit de reponse.

169. Sir Colin CROWE (Royaume-Uni) / interpretation de
langlois] : Je voudrais, au nom de rna delegation, exprimer
rna sympathie la plus profonde a la delegation de l'Union
sovietique pour l'horrible attentat qu'elle a connu hier. En
fait, tous ceux qui sont ici presents dans cette salle
partagent les sentiments des membres fie la mission sovie­
tique et nous comprenons parfaitement leur anxiete pro­
fonde quant a leur securite, et leur desir de se sentir a l'abri
de toute menace. En consequence, i1 est regrettable - et je
dois avouer que j'en fus fort etonne - qu'au cours de sa
deuxieme inter~' [',Hon a la 1972eme seance l'ambassadeur
Malik ait crt4 'tj'-'ll de soulever une question totalement
differente. 11 a Chi devoir parler de mon gouvernement dans
les termes les plus desobligeants, essayant de suggerer que
les mesures que nous avions recemment prises pour proteger
notre defense nationale avaient directement pour but de
porter atteinte a la detente en Europe. Je rejette catego­
riquement de telles insinuations. Ces mesures n'ont rien a
voir avec les incident'J deplorables qui se sont produits
recemment a New York. Mon gouverncment a e16 dans
l'obligation de prendre ces mesUres a la suite d'agissements
inadnU.ssibles contre la securite de mon pays.

170. M. BUSH (Etats-Unis d'Am6rique) [interpretation de
l'anglois] : Je voudrais tres brievement exercer notre droit
de reponse a propos de la question introduite devant
l'Assemblee dans Ie cours de la discussion normale de son
ordre du jour.

167. NOllS sommes coauteurs du projet de resolution
preconisant la double representation et nous voterons en sa
faveur. C'est un sacrifice que nous consentons en vue de
trouver une solution susceptible de contribuer ala conti­
nuite de la representation de la Republique de Chine en
tant que Membre des Nations Unies. Cependant, nous
tenons a bien preciser que, dans cette position, nous
continuerons a demeurer a~taches aux principes enonces
dans la Charte des Nations Unies et applicables a tous leurs
Membres. Si Ie projet de resolution tendant aune double
representation qui va ~tre mis aux voix garantit une juste
paix, alars Ie sacrifice que nous consentons sera compense
en partie par Ie devoir de notre organisation de veiller au
rnai~itien de la paix dans toutes les regions du monde.

166. Notre deh~gation tient a ce que cette declaration soit
consignl!e. Si les principes d'autodetermination des peuples
doivent etre mis en question, alars loin de progresser verS Ie
maintien de la paix, nous ferons un pas en arriere
regrettable.

Chine non point pour des raisons politiques~ mais parce que
nous respectons les principes de la Charte. Nous croyons
fermement qu'il n'a jamais ete plus necessaire qu~a l'heure
actuelle d~eviter d'affaiblir ces principes~ car c'est la seule
fa~on de maintenir la confiance que placent les Etats
Membres dans l'Organisation.
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regrets ala mission de la Syrie pour les incidents rapportes
par l'ambassadeur Tomeh, ainsi qu'a la mission de l'Arabie
Saoudite pour les cas qui ont ete exposes par l'ambassadeur
Baroody. Je regrette egalement que de nouveaux incidents
aient eu lieu aujourd'hui, au cours desquels des jeunes gens
ont jete de la peinture et tente de briser des meubles et
autres biens dans l'entree de la mission sovietique et, si j'ai
bien compris, dans les bureaux d'une autre institution ici.
Nous deplorons ces incidents honteux.

176. Ma~s apres avoir exprime notre profond regret, je
demande a tous ceux ici presents de rejeter toute tentation
de S~ servir de cette salle pour soulever de nouveau l'ancien
fleau de la discrimination, l'antisemitisme. Permettez-moi
d'en donner un exemple : dans la longue intervention qu'iJ
a faite a la seance precedertte - et je ne suggere nullement
qu'il l'a fait intentionnellement, car j'ai pu me rendr~

compte de la sinc.\erite de l'ambassadeur Tomeh alors qU'il
parlait -, celui-ci a affirme que, dimanche, une station
radiophonique, la WINS, avait diffuse en tant qu?editorial
une declaration incendiaire - je crois qu'il a dit qu'elle
praconisait de lancer des attaques contre Ie personnel
diplomatique se trouvant dans la region de New York.
M. Tomeh a declare qu'il nf; lui avait pas ete possible
d'obtenir copie de cette d.eclaration, de ce pretendu
editorial.

177. Naus efforyant d'apporter toute la lumiere dans ce
debat passionne et empreint d'emotions, nous avons pu
obtenir copie de Ia declaration diffusee par la WINS. 11 ne
s'agissait pas d'un editorial, mais plutot d'une declaration
faite a titre individuel par Ie rabbin Tannenbaum qui est
directeur national du Departement des affaires inter­
religions du Comite juif americain, parlant au nom de son
comite et sous sa propre responsabilite. J'en possede iei Ie
texte complet et nous serons heureux de Ie communiquer a
toute delegation qui aurait Ie desir d'en prendre connais­
sance.

178. Cette declaration mentionne d'abord ".a preoccupa­
tion qu'eprouvent de nombreux citoyens americai:iJ a
pI'OpOS des conditions de vie qui seraient faites ~ux Juifs en
Syrie, et je voudrais lire en entier l'appel qui termine ce
texte, car je crois qu'il est important de faire la clarte sur
ces observations. A notre avis, il n'est nullement question
de violence ni d'instigation a la violence, au harcelement, ou
a des attaques verbales ou physiques, ce qui etait Ie sujet
que nous discutions ce matin. Le rabbin Tannenbaum a
dit:

"Pour prot.Jster contre une situation aussi inhumaine et
pour eveillel' la conscience du monde, on demande aux
synagogues et aux eglises de consacrer I~urs offices
religieux samedi et dimanche prochains au sabbat de la
communaute juive syrienne. Nous esperons que tous les
gens de bonne volonte prendront part a cet effort massif
du Committee of Concern pour contribuer a empecher de
nouvelles tragedies et apporter tout Ie reconfort possible a
ce qui reste de cette ancienne communaute juive, jadis si
orgueilleuse."

179. Certes, je comprends que cette declaration n'ait pas
plu au representant de la Syrie si elle n'allait pas dans ses
vues, et, a n'en pas douter, il es~ libre d'exprimer son
opinion, et 13. je dirai que ce n'est pas Ie Gouvernement des

Etats-Unis qui parle, mais un particulier. Mais il s'agit
surtout de placer les choses dans leur juste perspective:
premierement, ce n'est pas un editorial, et, deuxiemement,
ce n'est pas une exhortation a la violence. C'est tout ce qu'il
adit.

180. Je n'entends pas iei m'associer a cette declaration, ou
'm'en dissocier, mais je voulais mettre les choses au point. A
notre avis, cet homme parlait pacifiquement d'une chose
qui lui tient tres a coeur, sans violence, et j'espere que Ie
representant de 1a Syrie lira Ie texte entier de la declaration
du rabbin Tannenbaum et se renCira compte qu'il ne s'agit
nu1lement~d'un editorial.

181. Je crois que les references personnelles ont joue tin
trop grand role dans l'echange de vues passionne de ce
matin, et je voudrais terminer en repetant que les Etats­
Dnis, notre ville - je suis s'Or que je parle pour la ville, et je
parle certainement pour la mission des Etats-Unis - et
moi-meme sommes res01us a faire tout ce que nous
pourrons pour proteger la communaute contre la violence.
La violence engendre la violence; la violence augmente et
accroit les tensions entre nations, et nous ferons du mieux
que nous pourrons, dans ce monde trouble, pour veiller ace
que les missions, a New York, ne soient pas ind'Oment
victimes de ce genre de manoeuvres.

182. M. TOMER (Republique arabe syrienne) [interpre­
tation de l'anglais] : Rappelons ce qui s'est pass~ ce matin,
car cela est directement en rapport avec ce qui va se passer
ce soir.

183. Le representant de l'Union sovietique, M. Malik, ala
consternation de l'AssembIee generale tout entiere, a decrit
l'acte criminel commis contre sa mission la nuit derniere :
on a tire durant la nuit sur un appartement occupe par une
famille, y compris des enfants.M. Malik a fort bien
explique comment les choses s'etaient passees, et cet
evenement a ettS reconnu par Je representant des Etats-Unis,
qui a presente des excuses. Mais ce qui s'est passe ensuite
est interessant.

184. M. Malik a ete suivi a la tribune par M. Baroody, de
l'Arabie Saoudite, qui a rappeIe ce que sa propre mission
avait subi a plusieurs reprises. Puis M. Bush a parle de fayon
fort courtoise et raisonnable. Ensuite, j'ai pris la parole
pour appeler I'attention de l'Assemblee sur deux choses
dont rna mission avait ete victime cette semaine : WINS,
dont j'ai parle comme d'un editorial - j'y reviendrai tout a
l'heure - et les alertes a la bombe dues a des menaces
proferees hier et avant-Wer, a la suite desquelles il y a en ce
moment dans notre mission des policiers americains. Je n'ai
pas voulu entrer dans les details de l'occupation de notre
mission lorsque, en octobre 1966 et novembre 1969, notre
mission a ete a deux reprises occupee par des voyous et des
bandes sionistes de New York, qui ont ete chasses par la
police. Ie n'ai pas non plus mentionne Ie fait qu'en mars
dernier il y a eu une manifestation devant notre mission. II
n'y avait pas de protection de la police, peut-etre par notre
propre faute, bien que je sois s'Or que la mission des
Etats-Unis est toujours beaucoup mieux renseignee que la
notre de ce qui pourrait se passer car nous n'avons pas les
moyeris d'action dont elle dispose. Nous sommes les invites l

ils sont les hotes. Ie n'avais donc d'autre choix que de
fermer la mission pour la proteger de cette attaque qui, je
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195. La mission des Etats-Unis m'a egalement commu­
nique un autre document, en date du 7 octobre 1971,
intituIe "Declaration sur la situation des juifs en Syrie",
dans lequel on rapporte des faits analogues. Toutefois, autre

194. Ie dois dire que tout ce qui a ete declare dans Ie texte
n'est qu'un tissu de grossiers mensonges; it n'y a pas
d'autres termes pour Ie qualifier. Damas est une ville
ouverte atous les visiteurs en provenance du monde entier.
La Syrie est un pays dans lequel peut se rendre toute
personne qui demande un visa, et ce a n'importe que1
moment, au gre de chacun. Lorsqu'on dit des choses
comme "des jeunes filles juives ont ete enlevees, vioIees et
jetees nues dans les rues du ghetto juif de Damas", je crois
que tout Americain devrait avoir honte de voir les moyens
de communication de masse de son pays diffuser des
mensonges de cet ordre.

"Tous les prisonniers juifs qui ont ete remis en liberte
sont malades physiquement, mutiIes ou victimes de
derangement mental a la suite de leur emprisonnement.
Us ont ete soumis ala torture electrique, on leur a arrache
des angles et des brOlures de cigarette leur ont ete
infligees sur different~s parties du corps."

Vient ensuite Ie paragrapne dont l'ambassadeur Bush a
donn~ lecture.

On poursuit en parlant de la pauvrete abjecteet de la peuf
qui regne parmi eux :

"Dans une situation aussi cruelle et malgre les peines
tres severes qu'ils encourent, il n'est guere etonnant que
les juifs syriens essaient desesperement de fuir ce pays."

"Des jeunes fiUes juives ont ete enlevees, vioIees et
jetees nues dans les rues du ghetto juif de Damas; et
recemment des maisons juives ont e16 incendiees, des
entreprises et des biens ont ete confisques arbitrairement,
sans indemnisation."

192. Entre autres choses, dans Ie texte qui m'a ete
communique par un membre de la mission des Etats-Unis
on lit aussi :

193. Je voudrais lui poser une question: pourquoi n'avez­
vous pas donne lecture des paragraphes que je viens de
lire? Ne s'agit·il pas la d'accusations criminelles sans
substance, destinees a exciter et a provoquer la colere de
tous? Ne tirez·vous pas les choses de leur contexte pour
aider l'appareil de propagande sioniste? Pourqu<\li n'avez­
vous pas lu tout Ie texte? Pourquoi n'avez-vous choisi que
la conclusion ?

la mission sovietique a fait l'objet et, dans une moindre
mesure, ceHes dont ont fait l'objet d'autres missions, Y
compris la mienne, depu~s trois ou quatre ans.

191. Le representant des· Etats-Unis a lu la fin de ce qui
avait ete diffuse Ie 17 octobre sur les ondes de WINS. Mais
il n'a pas donne lecturl\ de tout Ie texte. Ecoutons done un
extrait de ce que j'ai pe.rsonnellement entendu dimanche;
j'en ai maintenant Ie texte exact: c'est Ie texte qui m'a ete
foumi par la mission des Etats Unis. Entre autres choses,
WINS, patlant de Damas, a diffuse ce qui suit:

188. Ces manoeuvres de diversion, qui sont Ie fort de
M. Tekoah, font partie des agissements auxquels se livrent
maintenant les voyous al'exterieur des Nations Unies pour
detourner I'attention. Cela fait aussi partie d'un plan
concerte: M. Tekoah a attaque Ie Gouvernement syrien
dans les termes abjects qu'il a employes ce matin; son
coHegue, ala 1845eme seance de la Troisieme Commission
a fait de meme cet apres-midi; d'ailleurs, Monsieur l'ambas­
sadeur Bush, Ie poste de radiodiffusion WINS disait la
meme chose dimanche dernier.

185. M. Tekoah, representant permanent d'Israel, a
demande la parole pour une motion d'ordre. Comme l'a
souligne ajuste titre, au cours d~ la seance de ce matin, Ie
representant des Etats-Unis, M. Bush, une motion d'ordre
ne devrait pas porter sur Ie fond, et c'est absolument exact.
Pourtant, lorsque Ie compte rendu paraitra demain, on
verra que M. Tekoah a demande la parole pour une motion
d'ordre et a, en fait, parle pendant 30 ou 40 minutes, et
traite de tous les points concernant les juifs sovietiques, Ie
sionisme d'il y a 2 000 ans, la situation des juifs en Syrie, au
cours d'une attaque mafseante, incendiaire et enflammee
qui etait, c'est Ie moins que l'on puisse dire, meprisable. Et
il a poursuivi sa harangue, pretendant tout au long qu'll
parlait sur une motion d'ordre.

186. Je veux qu'il soit fait etat du fait qu'll ne s'agissait
pas d'une motion d'ordre, mais d'un abus de la permission
de parler, abus qui, je l'espere, ne se reproduira pas. Je suis
a la tribune apres avoir entendu la declaration de
M. Tekoah; j'ai demande la parole ce matin pour exercer
mon droit de reponse.

190. Tout d'abord, avant de commenter ce texte et ce
qu'a dit Ie representant des Etats-Unis, et avant de repondre
au representant d'Israel, M. Tekoah, je tiens apresenter des
excuses tres sinceres au representant de l'Union sovietique,
M. Malik, parce que, au fond, nous sommes en train de faire
Ie jeu de M. Tekoah en essayant de lui repondre. En effet, la
question principale reste toujours l'attaque criminelle dont

dois l'avouer, n'etait pas un combat egal. NollS n'avons pas
de forces de protection suffisantes pour faire face a. de telles
attaques. Ainsi, Ie personnel tout entier de la mission n'a pu
accomplir ses taches journalieres.

187. Essayons toutefois de renouer tous ces fils. Pourquoi
M. Tekoah, ayant pris la parole pour une motion d'ordre,
s'est-illance dans une longue declaration, comme aI'accou­
tumee, sur tous les sujets que j'ai mentionnes? II voulait
simplement detourner I'attention de l'AssembhSe generale,
detourner la colere de toutes les delegations reunies ici. A
cause du desordre et des actes criminels des gangs sionistes
de New York, il s'est pris aattaquer I'Union sovietique, Ie
monde arabe, la Syrie, la situation des juifs en Syrie, etc.,
comme nous l'avons tous entendu.

189. Pour mettre les choses au point, j'ai dit ce matin que
je n'avais pas Ie texte transmis par WINS, fen ai parle
comme d'un editorial et j'ai pris soin de declarer que je
n'avais pas Ie texte, que j'ai essaye de me procurer depuis
dimanche dernier sans reussir a l'obtenir. Mais grace aux
efforts de la mission des Etats-Unis, j'ai pu en avoir un
exemplaire cet apres-midi, au debut de la seance pIeniere de
l'AssembIee generale, et je I'ai maintenant sous les yeux.
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205. L'un des themes auxquels M. Tekoah revient conti­
nuellement c'est la question du nazisme et des victimes des
nazis. Nous avons a plusieurs reprises declare qu'aucun
peuple ne 8aurait payer pour les crimes d'un autre. S'il ya
eu un peuple qui a bien agi envers les juifs du monde entier,
et qui leur a ouvert les bras, c'est bien Ie peuple :trabe. Ce
qui est arrive aux Arabes est une preuve de ce qu'est
reellement Ie sionisme.

204. N'oublions pas qu'en 1969, par sa resolution
2546 (XXIV), I'Assemblee generale a condamne la politique
et les actes d'Israel dans les territoires oecupes et a
instamment prie Israel de cesser ces activites. A ce jour, it
n'y a pas moins de 13000 Arabes qui languissent dans les
geales israeliennes. Toutes les tactiques israeliennes visent a
deguiser la bestialite des sionistes.

203. Permettez-moi d'en citer quelques-unes: la resolu­
tion 237 (1967) du Conseil de securite, qui demande a
Israel de faciliter Ie retour des personnes nouvellement
refugiees et d'assurer la surete, Ie bien-etre et la securite des
habitants des zones occupees. Que M. Tekoah n'aille pas
declarer que certains membres partiaux votent contre Israel.
Cette resolution a ete adoptee al'unanimite par Ie Conseit
de securite. EUe a ete suivie, Ie 4 juillet 1967, par la
resolution 2252 (ES-V), qui reaffirmait la resolution prece­
dente et presentait les memes demandes. Jusqu'a la derniere
AssembIee generale, celle de 1970, des resolutions votees a
des majorit6s ecrasantes, plus de 100 voix (Israel s'abste­
nant ou votant contre), ont defendu les memes droits des
refugies arabes, des nouvelles personnes deplaeees. Qu'est-il
done advenu de la volonte de l'AssembIee generale?
Qu'est-i1 advenu de la volonte des Nations Unies ?

202. Le deuxieme rapport du Comite tripartite special
charge d'enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les
droits de l'homme de 1a population des territoires occupes
[A/8389/Add.l] vient de paraftre. 11 porte un jugement et
it condamne Israel,~mais Israel veut cacher tous ces faits.
Comment? En jetant aux autres la boue dont it est
lui-meme couvert. Je dis que l'Assemb1<!e generale a Ie droit
de poser une question aM. Tekoah car, entre Ie 6 juin 1967
et aujourd'hui, l'AssembIee generate, Ie Conseil de securite,
la Commission des droits de l'homme, rOMS et l'UNESCO
ont adopte 54 resolutions, chacune d'elles affirmant les
droits des Arabes et chacune d'elles devoilant comment
Israel a foule aux pieds les droits des Arabes.

201. Quel est Pautre but poursuivri par M. Tekoah? Cet
autre but n'interesse pas que moi : it devrait interesser aussi
l'AssembIee generale dans son ensemble car, en soulevant Ie
probleme des juifs d'Union sovietique, en sQulevant Ie
probleme des juifs de Syrie, la propagande sioniste de
M. Tekoah, et ceUe des 566 organisations sionistes des
Etats-Uhis dont Ie siege est a New York, essaie tout
simplement de distraire l'attention de ce que fait Israel dans
les territoires occnpes et des souffrances des Arabes a
l'inMrieuf d'Israel.

206. Quant au sionisme et a Israel, il y a certaines pages
d'histoire qui - queUe que soit la fayon dont Israel et la
propagande sioniste essaient de Ie dissimuler - prouvent,
sans I'ombre d'un doute, la cooperation qui existait
pendant la seconde guerre mondiale entre les dirigeants
sionistes de Palestine, d'Europe et d'Amerique, et les
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198. 11 est dit egalement dans ce document:

"Des ecoles juives ont eM placees sous contrale de
I'Etat. Des directeurs musulmans ont eM nommes et les
etudes religieuses juives ont eM considerablement re­
duites. Les examens scolaires ont toujours lieu mainte­
nant Ie samedi, jour du sabbat juif. Tres peu de juifs ont
l'autorisation de poursuivre des etudes al'universite."

199. 11 est encore une autre chose qu'il est bon de savoir.
On dit qu'en dehors des medecins et des phannaciens les
juifs ne peuvent pas exercer de profession liberate.

Mais, suivant la loi promulguee par Ie gouvernement, toutes
les ecoles privees de Syrie, y compris les ecoles chretiennes
et les ecoles musulmanes - et la majorite d'entre ell,~s sont
des ecoles musulmanes -'- ont ete priees d'appliquer et de
respecter 10. programme etabli par Ie Ministre de l'education,
en accord avec.les directeurs des ecoles en question. Monter
en epingle les ecoles jui~es equivaut amonter en epingle la
carte d'identite en disant que les juifs de Syrie sont dits "de
religion mosai'que".

200. Or, tout visiteur qui vient en Syrie peut se rendre
compte par lui-meme que ce que 1'0n connait sous Ie nom
d'art ou d'artisanat syrien, tel que les mosai'ques, la
marqueterie, l'argenterie, etc., constitue encore un com­
merce florissant de la communaute judeo-syrienne en Syrie.
Tous les membres de cette assembIee sont invites a venir
dans notre pays pour se rendre compte par eux-memes et
porter un jugement sur les allegations sans fondement et les
accusations meprisables que M. Tekoah a portees contre
mon pays, la Syrie, ce matin.

197. Voila rna carte d'identite uyrienne. Je laisse Ie soin a
vos specialistes de la traduire de l'arabe. Ce ne peut pas etre
une fausse carte car eUe porte rna photographie et un sceau
tres net. Si vous vous reportez a la page 2, VOllS Y trouverez
la mention: "Religion: chretien". Mais si vous prenez la
carte d'identite de citoyens musulmans de Syrie, vous y
verrez: "Religion: musulman". II se trouve que c'est une
tradition qui a ete respectee et qui ne s'applique pas
uniquement a l'identification des Juifs. Regardez rna carte
d'identite qui me designe comme un ressortissant syrien de
confession chretienne. Je la depose comme do~ument de
l'AssembIee generale.

chose aussi y figure: une "interdiction totale de l'emigration
juive"; "les juifs ne sont pas autorises aquitter lc'pays pour
rendre visite a leurs familIes ou pour suivre des traitements
medicaux" •

196. Je vous renvoie, Monsieur Ie President, ainsi que les
membres de I'AssembIee generale, aux rapports de la
Croix-Rouge internationale sur Ie Gouvernement syrien qui
lui-meme envoie des juifs de Syrie - des Syriens de
confession juive - dans des hapitaux de Beyrouth pour y
etre soignes. Je peux produire un extrait d'une emission de
Radio-Damas oil it est dit que les juifs de Syrie sont des
citoyens syriens de con~ession juive, de meme que les
chretiens, comme moi-rnreme, sont des citoyens syriens de
confession chretienne. Pui~, on dit la chose suivante : "Des

.cartes d'identite juives speciales portant un tampon a
l'encre rouge: membre de la religilJn mosai'que".
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212. II est donc ironique qu'un homme comme M. Tekoah
- Tekoah n'est qu'un nom, mais qu'un sioniste quel qu'il
soit - monte a cette tribune pour nous donner des le~ons

sur la moralite, Ie droit, Ie nazisme, la religion, les
proph6ties et les prophetes de Dieu, quand la realite bien
laide est celle-ci.

"La Jewish Telegraphic Agency - 6 mai 1969 - a dit
qu'un quotidien afrikaans progouvernemental imporbnta
preconise des relations plus etrOitf:S entre l'Afrique du
Sud et Israel et declare que "la survie d'Israel au
Moyen-Orient est fondamentale pour notre propre
securite". En outre, Feditorial du Die Vaderland se
fe!icitait de la prochaine visite de l'~cien Premier
Ministre israelien, David Ben Gourion, dont la mission
etait d'ouvrir a Johannesburg la campagne de 1969 pour
Ie Fonds de secours et de solidarit6 d'Israel. Le meme
editorial allvlt jusqu'a declarer : "Si nos concitoyens juifs
ecoutaitmt notre important visiteur - qui est venu

213. Ecoutonn ceci. La Jewish Telegraphic Agency se
trouve dans la ville de New York. Cela est publie par
l'agence juive qui fait partie int6grante du Gouvernement
israelien, accuse de coloniser les Etats arabes au cours de la
seconde moitie du XXeme siec1e, 26 ans apres la fondation
de l'Organisation des Nations Unies, et dit ceci :

211. On sait tres bien que Vorster, qui n'est au mieux
qu'un nazi impenitent, a ete Ie premier Premier Ministre a
rendre visite a l'Etat d'Israel en 1950 et que Moshe Sharett
s'est rendu en Afriquedu Sud en tant queministre des
affaires etrangeres et que premier ministre. Mais la loi
d'Israel sur la nat~ona1ite, qui donne la nationalite israe­
lienne atous les juifs du monde des qu'ils posent Ie pied sur
Ie territoire israelien, refuse ce droit a deux ou trois.
categories : les juifs en dehors d'!sr~Lel qui padent contre ce
pays, les ancien8 nazis ou ceux qui ont collabore avec les
nazis. Y a-toil un doute quelconque sur Ie fait que Ie
Gouvernement sud-africain a coopere avec les nazis tout au
long de la seconde gueiTe mondiale? Y a-toil un doute
quelconque sur Ie fait que Vorster lui-meme a ete empri­
sonne a cause de ses activites nazies ?

dotte -, Kastner lui-meme et, entin, nul autre qu'Eich­
mann.

210. II y a autre chose encore et regions une fois pour
toutes cette affaire du nazisme et du sionisme. II ne fait
aucun doute, comme je vms Ie prouver, qu'il existe une
cooperation tres etroite dans tous les domaines - militaire,
financier, commercial, de l'education et de l'aviation­
entre Israel et l'Afrique du Sud. Mais tous ces details
seraient denues de sens si nous ne precisions pas ce que veut
dire cooperer avec Ie regime raciste de l'Afrique du Sud.

209. Tout cela a ete fait par les sionistes pour dissimuler Ie
crime des dirigeants sionistes qui ont collabore avec les
dirigeant~ nazis. Mais Ie proces d'Eichmann a revele cela au
grand jour car lorsqu'on l'a interroge - et tout Ie monde
peut voir les proces-verbaux -, il a confirme tous ces faits:
que Kastner 6tait somptueusement re~u par les dirigeants
nazis, qu'il mangeait et buvait avec eux. Et queUe affaire
s'agissait-il de traiter? D'obtenir, de lord Moyne, en
Egypte, par l'intermediaire de Bernadotte, 10000 camions
pour les nazis qui en avaient besoin.

1973eme seance - 21 octobre 1971

3 New York, Julian Messner, Inc., 1961.

Cela est tire de la page 78 du livre Perfidy de Ben Hecht et
tout ce que je vais relater maintenant p:-ovient du meme
livre.

208. Walter Rapp, conseiller au Conseil des crimes de
guerre a Nuremberg a declare dans sa deposition que c'etait
Ie temoignage de Kastner qui avait fait liberer Becher.
L'Agence juive a supprime toutes les nouvelles provenant de
son agent au sujet de l'extermination en Europe de l'Est et
en Allemagne. L'Agence juive etait l'organisation mondiale
grace a laquelle Ie sionisme a travallle a la creation d'Israel.
Au cours des mois de mai, juin et juillet 1944, alars que
1'0n gazait les juifs hongrois, pas une fois un chef sioniste
n'a parle de ces atrocites bien que sachant que des milliers
de personnes passaient dans les chambres a gaz tous les
jours. Schmuel Tamir a insiste pour que 1'0n fasse Ie proces
de Kastner. Ce dernier a ete assassine par Zeev Eckstein.
Quelques mois auparavant, il etait "agent des services
secrets israeliens". On en avait deja trop dit. Je pourrais
continuer pendant longtemps car de nombreuses personnes
ont ete impliquees dans cette 'sombre histoire de collabora­
tion entre dirigeants sionistes et nazis. II y a eu 10r«:\ Moyne,
Ie comte Folke Bernadotte, qui fut plus tard envoye en
P.aIestine et assassine par l'Irgun Z'vai Leumi -Ie Conseil de
securite a d'ailleurs adopte une resolution condamnant les
bandes d'Israel pour l'assassinat du comte Folke Berna-

"11 ne fait aUGun doute que Becher appartient au tres
petit nombre; de chefs SS qui ont eu Ie courage de
s'OPPOS6:O :m programme d'extermination des juifs et qui
ont essaye de sauver des vies humaines ... Je fais cette
declaration au nom de l'Agence juive et du Congres juif
mondial."

207. Voici quelques elements de ce proces : Kastner, qui
etait Ie directeur du Comite de sauvetage hongrois, avait
conclu un accord avec les nazis pour faire sortir de Hongrie
600 juifs dont la plupart etaient des sionistes influents, 380
d'entreeux etant originaiies de sa ville natale, Kluj. II a
temoigne et a dit qu'il connaissait les preparatifs faits a
Auschwitz et a admis qu'il n'avait pas averti les juifs du
desastre qui se preparait. En fait, il a dit aux juifs de Kluj, la
seule ville juive qu'il a contactee, de ne pas resister aux
nazis. Kastner a temoigne au proces de Nuremberg en
faveur du general SS Kurt Becher, qui 6tait charge de tous
ces camps d'extermination situes en dehors de I'Allemagne.
C'est un crime passible de la peine de mort en Israel que de
temoigner en faveur d'un commandant SS.

dirigeants nazis, Ie plus important etant Eichmann. En
1953, un ecrivain americain sioniste nomme Ben Hecht,
bien connu du public americain, a publie un livre injitute
Perfidy3. Ce titre, je Ie demontrerai, se referait a la
conduite perfide des dirigeants sionistes qui avaient coopere
a'~ec les nazis. De quoi parlait ce livre? II racontait
rnistoire de Malchiel Greenwald, un juif israelien age venu
de Hongrie qui, dans une brochure,avait attaque
1\1. Rudolph Kastner, porte-parole du Ministere du com­
merce et de l'industrie d'Israel, l'accusant d'avoir collabore
avec les nazis a l'extermination des juifs hongrois. I.e
procureur general Chaim Cohen, au nom du Gouvernement
israelien, a poursuivi Gr~enwald pour diffamation. Vavocat
de la defense etait Shmuel Tamir.
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"Nous, les premiers diplomes du "temple sacre" du
nationalisme politique juif, nous etions voues et
"ordonnes" en vue de racheter notre "patrie juive" a
quelque prix que ce soit et a rendre la Palestine goyim
rein." - c'est-a-dire liberee des Arabes et des gentils.

"Je sais de qU\')i je parle, parce que j'ai suivi ce qu'a fait
rna "bande" pendant to!Jtes ces annees. 11 m'a cependant
fallu toute une vie pour me debarrasser de cette philo­
sophie primitive et dangereuse de nationaHsme "juif'
enrage, que je considere comme une forme psychotiquti
d'egoi'!!.me collectif. Ce nationalisme se juge snpreme, ne
devant rien apersonne mais auquelle Mende doit tout."

"I'ai appartenu jadis a"la bande". Apres avoir vecu une
"pleine vie juive" au sein de la colonie juive en Russie et a
Jerusalem jusqu'a Page de 15 ans, on m'a encore enseigne
la "pleine vie juive" du nationalisme politique juif au
Iycee Herzl, a Jaffa-Tel Aviv, pendant cinq ans, jusqu'a
l'age de 20 ans. Le lycee Herzl fut la pepiniere OU reprit
vie Ie nationalisme politique juif apres la mort de son
fondateur. Theodore Herzl. L'un de mes compagnons
d'etudes atait Moshe Sharett, qui devait deven'ir Premier
Ministre d'Israel pendant la courte "retraite" de M. Ben
Gourion en 1954.

218. Si done nous revenons a 2000 ans en arriere,
M. Tekoah et moi-meme ne pourrons nous retrouver sur Ie

217, Donc, its disent qu'its sont Ie peuple elu de Dieu,
POUI' quoi fairs? Pour faire regner la justice, pour enseigner
l'amour au monde, pour montrer comment Ie monde Ie
Meilleur peut etre realise grace au peuple elu, a ses faits et a
ses gestes? En tant que premiere reponse, i1 y ales 54
resolutions que j'ai mentionnees, dont 14 condamnent
Israel et 19 deplorent simplement ou energiquement
qu'Israel ait viole les droits de l'homme des Arabes. Et si
cela ne suffit pas, je vais donner lecture d'un passage ecrit
par un erudit juif tres respecte, Moshe Menuhin, qui est Ie
pere du celebre violoniste Yehudi Menuhi.n. n a grandi en
Israel avec Ben Gourion et tous ces autres dhigeants, puis it
a quitte Israel. Voila ce qu'il a dit :

"La premiere mission commerciale sud-africaine en
Israel se rend au Moyen-Orient ala fin de ce mois pour
s'assurer que~e credit de 10 millions de rands accorde a
Israel par 1'lndustrial Development Corporation l'an
demier sera pleinement utilise et pour jeter les bases
d'un developpement ulterieur du commerce entre les
deux pays.

"La Standard Bank et Barclays Bank International
seront egalement representees. La mission a ete orga­
nis~e par l'Association commerciale Israel-Afrique du
Sud (Israeli-South African Trade Association)."

"Cette mission sera dirigee par la Federated Chamber
of Industries et l'Industrial Development Corporation et
elle comprendra certaines des societes les plus impor­
tantes de l'Afrique du Sud, qui s'occupent de I'industrie
lourde, de la construction, de fonderies et des domaines
connexes.

"Une mission commerciale sud-africaine a et6 en Israel
pour 15 jours en janvier-fevrier 1971.

"A partir du 11 decembre 1970,EI Al Oa compagnie
aerienne israeli~nne) a fait passer Ie nombre de ses vols
vers rAfrique du Sud d'un adeux par semaine.

demander de l'aide pour batir Israel-, leur contribution faut accepter cela de la part de M. Tekoah. II faut que nous
serait egalement une contribution a la securite de lui cedions nos territoires et que nous en soyons contents,
l'Afri(~t.e du Sud." parce qu'il s'agit du peuple elu de Dieu. Nous devrions leur

ceder Damas, Le Caire, Amman et nombre d'autres villes, et
inviter les juifs du monde entier, parce qu'its sont Ie peuple
elu de Dieu, et leur donner tout ce qu'its veulent. Non
seulement cela, mais nous devrions prier, nous agenouiller
et leur demander pardon parce qu'ils representent la parole
d.e Dieu. Toutefois, it existe parmi les juifs - et it est
significatif qu'apres 1967 la plupart des grands ecrivains
<1'Europe et quelques ecrivains d'Amerique, tels que Max
Rodinson en France, Menuhin ici et Elmer Berger at je
pourrais citer bien d'autres noms encore, en firent partie ­
certains qui sont les premiers as'opposer au sionisme parce
que c'est une presentation mensongere du judai'sme, parce
que c'est une falsification du judai'sme, parce que Ie
sionisme n'est que Ie mouvement d'un regime de peuple­
ment colonial. Et lorsque nous avons essaye de prouver a
M. Tekoah que Ie mouvament sioniste a commence avec
Herzl, en tant que Colonial Jewish Trust Company pour la
colonisation de la Palestine, it a essaye d'oublier cela et a
invoque des arguments remontant a2 000 ans.

"La South African Financial Gazette a ecrit Ie 22
janvier 1971 :

Ce ne sont pas mes paroles. Ce sont celles des organes qui
padent au nom de l'organisation sioniste mondiale. Et
qu'a-t-elle a elire? Qu'urie contribution a Israel est aussi
une contribution ala securite sud-africaine.

216. M. Tekoah a une fa~on nouvelle d'expliquer Ie
sionisme. Je suis sa pensee de pres: it a adopte une attitude
nouvelle. Comme nous I'avons entendu ce matin, Israel est,
selon 1a Bible, Ie peup'e elu de Dieu. Mais pour tous ceux
qui connaissent Ie nazisme, its savent que, selon Hitler,
c'etait I~ peuple allemand qui etait Ie peuple 'elu de Dieu et
devait dominer Ie monde entier. J'espere que vous verrez
demain, dans Ie compte rendu, si M. Tekoah a elit et affirme
ou non qu'it represente Ie peuple elu de Dieu. En ce XXeme
siec1e, apres que l'homme s'est rendu sur la Lune, it nous

215. Je ne voudrais pas lasser la patience du President et
des membres de l'AssembIee mais anos freres, a ceux qui
s'interessent vraiment et sincerement aux questions humani­
taires, a ceux qui harssent Ie racisme et Ie combattent, a
ceux pour qui les princ;ipes ont un sens, je suggere de lire
tout Ie rapport presente au Comite special sur l'apartheid,
et notamment les trois ou quatre pages relatives au
developpement des relations entre Israel, Etat demo­
cratique, et l'Afrique du Sud, autre Etat democratique.

214. Cette annee, un document de travail sur l'evolution
recente des relations entre les gouvernements et les intert~ts

prives et I'Afrique du Sud a ete soumis au Comite special de
l'apartheid, en septembre 1971, dans lequel on lit ce qui
suit:
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Declarations concernant un incident survenu
dans 10 salle de l'Assemblee generale (fin)

227. On doit reconnaftre que les services de securite se
sont montres insuffisants et doivent etre renforces, d'autant
plus que c'est Ie deuxieme incident de ce genre en un an. La
situation actuelle est due au fait que, par Ie passe, on s'est

225. Lorsqu'il est venu aux Nations Unies ce matin, II est
passe par l'entree des deIegues et s'est rendu directement a
l'etage de l'AssembIee generale. C'etait un homme bien vetu
et portant une serviette. Apparemment, il est passe inaper~u

des gardes des Nations Unies. 11 a ete place sous mandat
d'arret, cet apres-midi, par la police de New York, a la suite
d'une plainte des Nations Unies.

222. Etant donne l'heure tardive, je donnerai Ia parole, a
quatre autres representants demains, apres Ie debat, pour
exercer leur droit de reponse.

223. I'ai promis a l'AssembIee qu'une explication serait
donnee de l'incident de ce matin. Le representant du
Secretariat va maintenant nous foumir cette explication.

221. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): En
tant que president de l'AssembIee generale, je suis profon­
deme!\t choque et inquiet du deplorable incident qui s'est
produit it la mission sovietique aupres des Nations Unies.
J'espere qu'un acte aussi criminel et aussi depourvu d'un
sens de responsabili16 ne se renouvellera pas.

226. Cet incident est des plus regrettables et je presente a
l'Assemblee les excuses du Secretariat.

224. M. STAVROPOULOS (Secretaire general adjoint aux
affaires de l'AssembIee generale) [interpretation de l~n­

glais] : Je voudrais presenter un rapport a l'AssembIee au
sujet de l'incident qui s'est produit ala seance de ce math'!
lorsqu'une personne non autorisee a tente de faire une
declaration devant l'Assemblee. Cette personne se nomme
Daniel R. McColgan. n est age de 27 ans. C'est un citoyen
des Etats-Unis qui s'occupe de relatiOlul publiques et qui
habite New York. Lorsqu'il a e16 emmene de la salle ce
matin, II a ete interroge par les fonctionnaires competents
du service de securi16 et, plus tard, par Ie Directeur du
service medical. 11 a declare que la raison pour laquelle il
desirait parler aI'AssembIee generale etait qu'll VQulait faire
connaftre l'attitude de la population des Etats-Unis sur la
question de la representation de la Chine. 11 a dit que c'etait
son droit de parler en ta.nt que citoyen. 11 a nie toute
association avec une organisation ou un mouvement quel­
conque; et a declare que personne n'etait au courant de son
intention de parler devant l'AssembIee.

"11 n'y a pas de nation jUive, aujourd'hui, qui soit
uniquement liee au sol d'Israel. 11 existe, en Israel, une
nation juive qui comprend, non seulement les juifs
d'Israel, mais aussi les juifs qui vivent dans Ie reste du
monde. Tous sont enfants d'Israel, qu'lls Ie veulent ou
non, qu'lls y consentent ou non. Us sont tous descendants
d'Abraham et ne sont pas les fils de la nation fran~aise

s'lls vivent en France ni les fils de la nation amer1caine
s'ils vivent en Amerique."

"Au cas ou, dans un pays quelconque, il existerait des
lois qui empecheraient les juifs de remplir leur devoir
envers Ie mouvement sioniste, les juifs de ce pays doivent
s'efforcer de faire amender une telle IegisIation.H

220. Pour conclure, je voudrais poser quelques questions.
De nombreuses personnes ont parle de la deception qu'elles
eprouvent a l'egard des Nations Unies. Mais quel est Ie plus
grand mal qu'aient connu les Nations Urnes au cours des 25
dernieres annees? Est·ce Ie fosse toujours croissant entre
bs pays pauvres et les pays riches et auquel les Nations
Unies ne peuvent rien? Est·ce la deception, Ie desenchante­
ment des peuples du monde. du fait que les Nations Unies
n'ont pu atteindre leurs ideaux? La banqueroute flllan­
ciere est-elle Ie chatiment de l'Organisation? Est·ce son
incapacite de resoudre les grandes crises du monde? I.e
chatiment des Nations Unies reside-t·il dans son incapaci16

Voila ce qu'est Ie sionisme. C'est un mouvement subversif
qui ne reconnaft aucune loyaute autre que la Ioyaute envers
Ie sionisme et son expansionnisme. Le monde en a deja
beaucoup souffert.

219. La citation que je vais faire n'est pas de moi;ces mots
sont contenus dans la decision du Conseil general sioniste, a
S8, cinquieme session, apres Ie 23eme congres tenu a
Jerusalem du 21 au 29 juillet 1954 et sont tires des archives
et de la bibliotheque sioniste de New York. En voici Ie
texte :

n y a des declarations encore plus incroyables. Z. Shragai,
chef de I'Agence juive, a dit, en fevrier 1969, ce qui suit:

\(
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;~;';t' meme terrain, parce que la Bible est aussi mon livre saint. de prendre soin des enfants affames et des damnes de la
·iV,. Dieu, dans sa sagesse infmie, a·t-il donne une region Terre? 11 y a un peu de tout cela, mais ce n'est pas cela. Le
~f? geographique de1imite~ sur. la c~r~e - bien qU'~srael n'ait ve~table chatiment,. pour le~ Nations Unies, reside d~s Ie
~'\:: accepte aucune frontH~re JUSqU'lCl? Non. Mals avec la fatt que les terronstes qUl ont forme la Haganah, Ie
f;~~i. venue du Christ, toutes les propheties de la Bible ont ete Palmach,I'Irgun Z'vai Leumi, dont M. Tekoah est membre,
~. accompUes. Jerusalem, qui devait etre la capitale du la bande Stem comme ils s'appelaient eux-memes, sont

royaume juif, est devenue, pour les chretiei S, la Nouvelle passes par Ie purgatoire - je crois maintenant que Ie
Jerusakm - c'est-a-dire l'Eglise qui a ete fondee par Ie purgatoire existe - pour venir ici, eux, d'anciens terroristes,
Christ, non pas sur Ie crime, non pas sur des expulsions, non d'anciens assassins, d'anciens criminels et des criminels
pas sur l'emprisonnement de mi11iers de personnes, non pas actuels, donner des le~ons de droit, de morale et de justice
sur la torture, non pas sur l'eviction des populations, non aux Nations Unies.
pas sur des crimes toujours croissants contre l'humanite et
des crimes de guerre, mais simplement sur l'amour de
l'humanite. Peut-etre njexiste·t-il pas de meilleure illustra·
tion de cela que l'interpretation donnee au christianisme
par Tolstor. Voila donc comment nous comprenons Ie
probleme du sionisme tel qu'il a et~ nie par Ie Christ it y a
2 000 ans. Que ceux qui veulent en savoir davantage lisent
I'epitre de saint Paul aux Hebreux. Tout eela n'est qu'un
ecran de fumee, car les sionistes revent de domination, de
subjugation des peuples a leur puissance; c'est un reve qui, a
tout Ie mo41s, est un reve hideux.I
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toujours efforce d'eviter Ie plus possible de g~ner la liberte feront preuve de comprehension et de cooperation dans
de mouvement des delegations' et de leurs invites. Des l'inter~t d'une securite plus grande.
mesures de securite plus strictes entrafneront necessaire-
ment une g~ne pour les delegations et il faut esperer qu'elles La seance est levee a19 heures.
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